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Arrèté du 18 mai 1955 fixant la date des élections des représentants 
du personnel de diverses commissions administratives pari- 
laires (p. 5309). 

Arrêté du 2% mai 1955 relalif au certificat de sécurité et sauvetage 
(P. 5v60). 

Arrûtés du 28 mai 1955 fixant les taux des redevances À percevoir sur 
les aéroports de Biarritz-Bayonne-Angiet et de Nive-le Var pour 
l'usage des installalions aménagées pour la réceplion des pas- 
sagers (p. Do61). 

arrété fixant la composition du jury de l'examen professionnel, de 
1955, pour la nomination directe au grade d'ingénieur des ponts 
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Arrèlés portant affe:lalions et délachements (ponts et ehausses) 
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larisation et d'avancement de certains personnels contractuels 
de ja radiodifusion-télévision française (p. 5502). 
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Décret n° 55-578 relatif au statut et au fonctionnement des sociétés 
de financement de recherches et d'exploitation des gisements 
de pétrole (rectificatif) (p. 5562). 

Décret du 26 mai 1935 autorisant la chambre de commerce de Tarbes 
à contracter un emprunt (p. 95062). 


Décret du 26 mai 1955 autorisant Gaz de France à augmenter sa par- 
ticipation financière dans le capital d'une sociélé anonyme 
d'habitations à loyer modéré (p, 5563). 


Décret du 26 mai 1955 portant titularisation en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 26 septembre 1951 (p. 5563). 

Décret no 55-740 du 27 moi 195 portant relèvement des indemnités 

’ 
spéciales susceptibles d'être allouées à certains personnels des 
écoles relevant du ministère de l'industrie et du commerce 
(p. 5563). 

Arrêtés des 30 mars, 8 avril et 13 mañ 1955 déc'arant d'utilité publ 
que Jes travaux de construction de liznes de transport et de 
distribution d'énergie éiectrique (p. 564). 

Arrêtés du 2% mai 1955 agréant du matériel pour emploi dans les 
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mines grisouleuses (p 5569). À 

Arrèté du %5 mai 1955 relatif au concours départemental! de l'inven- 
tion à Troyes (p. 5569) 

Arrêté du 25 mai 1955 modifiant l'arrêté du 16 juin 1957 concernant 
des régies d'avances (p. 0266). 

Arrèté portant nomination d'un membre suppléant du comité terh- 
nique d'importation des produits de la première lransformalion 
de j'acier et du travail des méiaux (p. 5566). 


Arrélé porlant détachement (mines) (p. 5566). 


INFORMATION 


Arrêté du 24 mai 1955 portant remise de biens de presse à titre de 
dation en payement (p. 5606). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 26 mai 1955 relatif à la composition du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier (p. 0566). 

Décret du 27 mai 1955 portant mutation d'un conservateur des eaux 
et forêts (p. 5267). 

Arrêté du 23 mai 1955 fixant l'uniforme des conducteurs d'automo- 
L'ile des eaux et forêts (p. 50607). 

Arrètés portant nominations, affectations, détachements, reclasse- 
ment, mise en disponibilité, rétablissement de situation adrmi- 
nistrative et acceptation de démissions: 

Administration centrale (p. 5567). 
Eaux et forêts (p. 5557). 

Génie rural (p. %68). 

Services agricoles (p. 568). 


| Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


' PEN 


Décret ne 55-741 du 27 mai 1955 modifiant l'article 233 du décret 
ne 425-0179 du 2% décembre 1935, modifié, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurès des professions non agricoles (p. 5568), 

Arrôté du 18 mai 1955 modiflant les arrôtés des 3 janver 1950 et 
22 décembre 1922 fixant le régime d'indemnisaiion des mem- 
bres des commissions institutes auprès de la “tion du tre 
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vai et de la direction de la main-d'œuvre (p. 588). 

Arrêtés du 24 mai 1955 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 
mulualisles (p. 248), 

Arrêté du 2% mai 1955 relalif à Ja liquidation et à la revalorisation 
des pensions d'assurances sociales liiquidées sous le régime de 
l'ordonnance n° 432110 du 18 ociobre 1945 (p. 55:69), 


Arrêté du 2% mai 1955 relalif à la liquidation et à la revalorisation, 
sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 1915, des rentes 
et pensions d'assurances so'iales des assurés sociaux qui ont 
versé des <otisations sous le régime local en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la Moselle, et 
de la majoration attribuée aux titulaires de pensions ayant 
colisé alternativement, successivement ou simultanément au 
titre du code des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine 

\ et de la loi du 20 dé‘embre 1911 sur l'assurance des employés 


Le (p. 2310), 


Arrêté du 25 mai 1955 fixant le montant des frais d'atelier à déduire 
de la rémunération des ouvriers bonnetiers à domicile du 
département du Rhône en vue du calcul des cotisations de 
sécurité sociale (p. 5572). 

Arrêlé du 25 mai 1955 fixant forfaitairement le montant du gain Jour 
nalier à prendre pour base de caïcul des cotisations de sécu 
rité sociale et d'allocations familiales dues pour les ouvriers 
déménageurs du département des Bouches-du-Rhône (p. 072). 

Arrêté du 25 mai 19% autorisant à fonctionner une institution de 
prévoyance (p. D 12). 

Arrêtés porlant détachements {contrêle général de la sécurité soclale 
et inspection du travail et de la main-d'œuvre) (p. 5533). 
Listes des candidats déclarés admissib'es à l'emploi d'inspecteur sfa- 

giaire des directions régionales de la sécurité sociale (p. 5:53). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 25 mai 1955 modiflant le décret du 22 octobre 1917 portant 
création du groupement d'urbamisime de Carimaux larn) 
(P. V0 13). 

Arrêlés des 2% avril et 11 mai 1955 portant prise en considération de 
projets d'aménagement (p. 5013 

Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (services exté 


rieurs) (p. 0015 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 21 mai 1955 autorisant l'hospice d'Houplir Nord) À 


porter le nom d'hospice Henryÿ-Delerue (p. 5 
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Arrêté du 25 mai 1955 autorisant l'ouverture d'un concours pour le 


recrutement de maîtres répélilteurs ou maîilresse répélilrives 
des inslitutions nationales de sourds-muets (p. 5551). 


Arrêtés portant nomination et affectations (hôpitaux psychiatriques 


et inspection de la san p. 2554 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Décret du 27 mai 1%3 portant titularisation, au titre de la lof 
n°? m 112 du 6 septembre 1951, da 15 | CInpro de re y 
économe des écoles de rééducation professionnelle des muliis 


de guerre et du travail (p. 5574). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrèté du 25 mal 1955 portant ouverture et conditions d'organisation 
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à la retraite (services extérieurs) (p. 553). 
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Mominalions à des emplois réservés (9. 5570). 


Résuitat des élections à la caisse nationale de sécurité sociale 





\P. su.u), 
Buocessions en déshérenre (p. 5576) 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemh'éa nationcle. Ordre du jour Avis de concours pour 
l'empioi de dame sæcrétnire des services de l'Assemblée natio- 
naie fnoda lographe p 1 


Conseil de la Répulique. 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRAMÇAISE 


Ordre du jour (p. 19) 
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AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDEME DU CONSEIL 


Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publications offciclles 
de la présidence du conteil (direction de la documentation) 

(p hit}. 

MINISTÈNE DK LA DÉENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis relatif À l'indication des centres d'examen retenus pour le dérou- 
lement des épreuves ccriles du concours d'admission à l'école 


’ 
de ir lèves ofliriers des bases de l'air, année 1%) 
(P. “#1 
Avis de concours pour les emplois de spéciaiistes des hôpitaux mari 
umes en 19% (p. 84). 


VINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


dvis aux importateurs de produits originaires et en rovenance 
L L e } 
d'Ilali p., ui), 
Avis aux imoortateurs de wraluits originaires et en provenance 


ju Po:tuzal et d pusseéssions portugaises (pm. ooS2), 


{ 


Avis aux exportateur peaux brules de veaux vers la Grande- 


Lire t t 

Avis anx € rtate de peaux brutes d'équidés vers la Grande 
h: ‘ 

Avis aux « \ le x À es de veaux à destination de 


wlateurs de peaux brutes d'équidés vers les Etats-Unis 


roduits originaires et en provenance de 


Mit ÈRE De TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transnort @r niés à l'homoiogation minis'érielle par Jes 
chemins de ler din { général (p. 508 
Avis aux lhmportateurs de produits originaires et en provenance 


du Portugal el des po-sessions poriugaises (p. 2082), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (?p oz, 

Avis aux importateurs de groduits originaires et en provenance 

P Das), 


ms portugaises 


du Portugal et des possessi 
Avis aux ex] tateurs de peaux brutes de veaux vers la Grande- 
Breltas . db). 


"A 


Avis aux exportaleurs de peaux brutes d 
Bretagne (n. 5384). 


juidés vers la Grande- 
Avis aux exportateurs de peaux brules de veaux à destination de 
la Hollande (p, 581). 


avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés vers les Etats-Unis 


d'Amérique (p. 584). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Chine (Formo: (p. 581), 








MIKISTÈRE DS L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (p. 5979). 

Avis aux importateurs de groduils originaires et en provenance 
du Portugal el des possessions portugaises (p. 5582), 

Avis relatif an recrutement de personnel enseignant à l'école natio- 
nale d'agriculture de Rennes (p. 5388). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'itilie (p. 557%. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Por'ugel et des possessions portugaises (p. 55%). 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hos- 
pice de Toul (Meurihe-ct-Moselle) (p. 5588). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCIHANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Halie (p. 5579). 


Annonces (p. 55289), 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
x" 8 
Avis et rapports. — Séance du 11 mai 1905 (p. 289). 








SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
publiés du 23 au ?9 mai 1955, 


ASSEMBLEZ NATIONALE 








Feuille 53. 


Police de la circulation routière. — Responsabilité des conducteurs. 
Degré d'impréfimalion alcoolique de l'accidenteur et êe la 
victime. — Rapport par M. Henri Lacaze (suite)........ p. 1385 
Demanre d'autorisation de poursuile contre un membre de 
L'AsSsSCMDIÉe sos csossmossosssssosessccossssesseosee D. 1338 
Fonds d'adaptation de l'industrie. — Création. — Proposition 
de loi de M. Lesourt.............sssssecssososesssosse D. 1988 
Police municipale parisienne. — Reclassement des gradés. — 
Proposition de résolulion de M. Grousseaud............ p. 1389 
Allocal:on temporaire aux vieur. — Mise en vigueur de la loi 
du 10 juillet 1992. — Proposition de loi de Mme Francine 
BOIIONES sssososmeicesses cos sosesessecssecsesssnseseuves D. 1598 
Coopération techinique en Afrique. — Ratilication de la 
convention portant créalion de la commission. — Avis p. 13N 
Code des pensions militaires. — Commément à la loi n° 35-1340 
du 31 décembre 1953. — Proposition de loi ée M. Guislain p. 139 








LOIS 





Loi n° 55-366 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 


pour l'exercice 3955 (1: Charges communes). 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 195: 

Page 3416, 1e colonne, article 6, 2e alinéa, %æ et 4%e ligne, an 
lieu de: « … de la publication du règlement d'administralion publi- 
ee précilé issus. », lire: « de la publication des règtements 
‘administration publique précités issus.… ». 

Page 3418, re colonne, article 15, % et 6° ligne, au lieu de: « … de 
rémunérations d'activité et de pensions, et de pensions... », lire: 
« … de rémunéraliun d'activité et de pension, de pensions. », 


++ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrot du 26 mai 1253 portant nomination d'un magistrat 


Par décret en date du 26 mai 1955, M. Rernasconi, avocat général 
rès la Cour d appel d'Alger, est prunu au 2e grade de la hiérarchie 


iudiciaire. 
+0 2— 








Dévoret du 26 mai 1955 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 26 mai 1955, M. Boumediene Amar, bachadel 
À la mriahakma de Tolga, est noinmé, sur sa demande, en la méme 
qualité, 4 la mahakma de Collo, en remplacement de M. Boukentar, 
qui à été nommé à M'sila. 





+0. 


Décret portant nomination d'un adel, 
Rectilicalif au Journal officiel du 12 mai 1955: page 4089, 9% colonne, 
au lieu de: « Benallegue Abdelkader »s , Lire: « Benallegue Abdel- 


baki », 
— 4 @ &———— 


Décret du 26 mai 1955 portant rolevé d'incaracités. 
Le président du conseil des mn:stres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Va l'avir du conseil d'Elai en date du 2ù avril 1Y%w,; 
Vu l'article 83 du code de la nationalité française, 


Décrète : 

Art. fer, — Le sieur Vago (Constan!in), né à Debreczen (Hongrie) 
le 2 mai 192%, naturalisé par décret en date du 22 jan 1%4, est 
relevé des inrapacités édiciées par l'article 81 du code de la natio- 
nalité française (art, 83 dudit code), 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera nublié au Journal of/ivacl 
ds la République française. 

"Q ‘aris 26 mai 19535 , 

Fait à Faris, le 26 mai V2. " EDGAR FAUTE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 





+ © € 


Décret du 27 mai 1955 autorisant la juge de paix de Pointe-à-Pitre 
à tenir une audience foraine bi-mensuolle dans la commune du 
Lamentin. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des seaux, ministre de Ia justice, 

Vu la loi du 21 mars 189% relative à la tenue par les juzes de paix 
d'audiences foraines ; 

Vu la loi du 12 juiliet 1905; 

Vu le décret du 25 août 1947 relatif à l'organisation judiciaire des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, en-eimbe les textes qui l'ont raodifié ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1947 fixant le taux des indemmuités attribuées 
par les cominunes aux juges de paix pour le service des audiences 
foraines ; 

Vu les délibérations par lesquelles les conseils municipaux de 
Pointe-à-Pitre, Sainte-Rose, Baie-Mahauit et Petit-Bourg ont émis 18 
vœu que le juge de paix de Pointe-à-Pitre soit autorisé à tenir une 
audience foraine bi-mensuelle au Lamentin; 

Vu la délibération du conseil municipal du Lamentin en date dun 
2 octobre 1954 relalive aux ingdemnilés lixées par L'arrèté précité du 
42 mai 1947; 

Vu l'avis favorable du préfet; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art. fer, — Le juge de paix de Painte-à-Pilre est aulorisé 4 tenir 
une audience foraine bi-mensueile dans la commune du Lamentin. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicwt de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 195, BUCAR FAURE. 

Par le président du conseil! des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 
—+e—- 











Décret du 27 mai 1955 adenettant un suppléant non rétribué 
de juge de paix à cesser sos fonctions. 


Par décret en date du 27 mai 1955, M. Meyer, suppléant non rétr# 
bué durjuge de paix de Gabès, atteint par la lhinile d'âge le N avril 
1955, est admis, à compler de cette dale, à cesser ses fonctions. 


—— 00 - —— — 


Aprlication des dispositions du décret n° 55-43 du 5 janvier 1958 
aux greftiers titulaires de charge dont les émoluments sont inie- 
rieurs à une rémunération minimum, 


Le garde des sceaux, ministre de la fnstice, et le secrétaire d'Etat 
aux ilnances el aux aliaires économiques, 

Vu le décret no 55-43 du 5 janvier 1955 relatif aux greïfflers titu- 
laires de charge dont les émoluments sont inférieurs à une réimu- 
neralhui Inihihiiui, 


Arrètent : 

Art. fer, — Tout greffier titulaire d'une charge d'sirant bénéficier 
des disposilions du decret du 5 janvier 155 aires au gard: des 
sceaux, ministre de la justice, une suppique dans laqueile 11 déclaré 
se démettre de ses fonctions en application de l'aruee f°r du 
decret susvisé et sollicite l'attribution de l'indemnité prévue audit 
article, 

A cette supp'ique sont jointes les copies complètes, cerlilliées 
conformes par l'inspecteur des coniribulions directes, des « éclaritions 
fiscales souscrites pour l'étabiissement de la taxe proportionnelle, au 
titre des bénéfices des professions non commerciales (leuetiscs des 


charges et offi« 
Si ces copies ne comportent pas le détail des produits bruts et des 
dé ones pi fessi nineiles, ce détail e;t fourni par élalt spt ial. 


1 

Art, 2, — arrêté du garde des s‘eaux, ministre de la justire, qui 
accepte cette démision, désigne en outre le greflier titulaire de 
charge qui assurera le servire Qu greffe devenu vacant, s'il y à lieu, 
le mine arrèkt fixe également le montant &e l'indemnité que l'offt- 
“ier public ainsi désisné dont r<er au précédent tlalaire du gretfe 
ou à ses ayants il; des délais peurent ètre prévus pour le paye 


ment de ceiie indemnité, 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité À laquelle geut prétendre le 
greflier démissionnaire, en vertu de l'article fer du décret du 5 jan 
vier 1955, sera iquidé sur état spécial en double exemplaire, par le@ 
soins du servi‘e con ible du tribunal dant dévend !'intéressé 
Les états Ce liquidation seront certifiés par le procureur de 14 Rénn- 
blique et transmis pour mandatement, assortis des pièces justiti- 
catives, au préfet onlonnaleur, qui imputera la dépense sur les cré- 
dits ouverts à cel eiflet au bwiget du ministère de la justice. 
Fait à Paris, le 23 mal 1955. 
Pour je garde des ereanx, ministre de la justice, 
et par dolégalior 
Le directeur du cab net 
MENNY LEE, 


Le secrétaire d'Etat our finanres 
ét aur affauir von iniques, 
GILRGNT-JUI ES. 


— — 66 —  — 


Modification de l'arrêté du 12 mars 1952 fixant la lisie dos établis. 
soments péniienteaires dans l'enceinie desque's il pourra être 
procédé aux exécutions capitzles. 


Le garde des sreaux, ministre de la justice, 

Va l’article 26 du code pénal; 

Vu l'arrêté du 12 rnars 1952 fixant la liste des étahl'igeements 
pénilentiaires dans l'enceinte desquels il pourra èite pmocétdé aux 
exécutions t 1; taie 

Sur le rapport du directeur des affaires criminelles et des grâces 
ei du directeur de l'administration pétmlentiaire, 

Arrête : 

Art. fe, — L'article fer de l'arrût& précité du 12 mars 195? est 

comuélé de la façon Suivante: 


Après les mo's: « Cour d'appel de Lyon, — Maison d'arrêt de 
Lyon », ajouter. « et prison de Montinc 

Art. 2% — Le dreclteur des affaires criminelles et des grüces et 
le directeur de l'administration pénitentiaire sont chargés, chacun 
en ce qui le conrerne, de l'appiiauon du présent décret, 


Fait à Paris, le 25 ruai 1955. 
SCHUMAR 
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nn Multipiex | Ce », 24 ma! 1955 : ce). = effier de la é 2 
slandard », Pour le garde d justice 
arde se à 
pr sceaux, minist 
par APT sire 
Le à délégation : de la justice 
érecteur du c + e, 
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HENRY BEYER. inct, 
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Par arrêté du 25 mai 15, M. Brut (Jean), greffier de chambre au 





tribunal civil de Constantine, inscrit au tab'eau d'aptitude I 
tions de greffier laire de e, est m oreffier en ft et 
allecté en celle qualité au tribunal civil de Batna, en remplacement 
de M. Revigiio, qui a été nommé à la cour d'appel d'Alger 
—————(( D" Q——— 
Per arrété du 25 mai 195, M. Djellas Bac! creffier de 1n 
de paix : houkanæefis, est nommé, sur \ ct ande, € LI e 
quatilé, à la juslice de paix de Nemours, en remplacvment de 
M. Achache, qui à été nommé à Oran-0 {, 
=" 6 
Par arr°lé dun 25 mai 1955, M. Saichi Ali, greffier de la : e 
de paix Ge Saïda-Nord, est nommé, sur sa de mare, et 3 
qualité, à la justice de paix d'Aïn-Sefra, en rem; nent de 


M. Mellah, qui a élé nommé à Saint-Cl 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Autorisations de port d'armes, 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'intérieur 
Vu le décret-loi du 18 | 1939 fixant le régime des matéri le 


guerre, armes et muniuons,; 
Vu les décrets d'application du 14 août 1929 
PE , 
Arrêtent : 

Art. er, — Les dispositions de l'arrêté du 1S avril 19%5 autorisant 
au port d'armes certaines catégories d'agents du ministère des 
aifaires rangères sont abrogtes. 

Art. 2, — Peuvent être autorisés à porter, dans l'exercice on À 
l'occasion de leurs fonctions, des armes dé i quatrième calcgurie 
telies que les définit l’article 1 du décret du 14 août 1939, 

Le chef du service intéricur. 

Les izisseurs comp'ab! 

Les courriers de cab'!net, 

Le chef du garage. 

Les conducteurs d'automobile de service de nuit. 

Les concierges. 

Les gardiens de nuit. 


s. 


Art. 3. — Les agents auloris£s à porter une arme en application 
de l'arliv'e 2 cidessus seront désignés par le ministre des allaires 
étrangères et munis par ses soins d'une altestation nominalhe se 
référant au présent arrété, 

Art. 4. — Le direrleur général de la sûret£ nationale et le direc- 
teur général du personnel et de l'administration génerale du ;ninis- 
ère des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 18 mai 1955, 

Le ministre des af{laires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégaiion : 
Le direrteur génx ral, 
LE RAYMO\D EUUSQUEF 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICAND. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrei n° 55-751 du 25 moi 1955 fixant le chifire de Ia ponula- 
tion à prendre en considération pour l'application des lois 
d'organisation municipale, 

Le président du consel des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'int‘reur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 

Lnancss et aux affaires économiques, 





Vu la loi du 5 avril 1884 relative À l'organisation munici- 
pale, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou comp: [ 

Vu les décrets n° 43-2155 du 2? &«e ple mibre 1945 et n° ° M)7 
du 15 mars 1954 relatifs au dénombrement gén l d À 


J 
6 2 
‘ 


! 
population et plus spécalement l'article 2 de c 
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Décrète : 
Art. er, — Le chiffre de la population qui doit servir de base 
à l'assiette de l'impôt et à l'application des lois d'organisation 
IDURICIPAaIC € st celui qui rt suite de l'addition, au chffre de la 
population municipase totale, du chiffre de la population 
complce à part. 


Art. 2 Lorsque, par suite de l'exécution de programmes 
de construction, la population d'une commune aura subi une 
variation égale ou superieure à 10 p,. 1X) par rapport aux 
résultats du dernier denombrement général de la population, 
les chifres officiels de sa populalion pourront être rectiliés, 
par arrèlé conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances et des affair { NoInjues. 

Art. 3 Le chiffre de la population municipale totale, telle 
qu'elle est détinie à l'art 2 du décret du 15 mars 1951 sus- 
visé, reste le chilire de : jpulation auquel il convient de se 


référer en matière électorale, notamment dans les cas prévus 
par les articles 10, 35, 44 et 73 de la loi du 5 avril 1SS4, par 
la loi du 5 septembre 19457 fixant le régime général des élec- 
tions municipales, par l'article S de la loi du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, et 
par la loi du 23 secptemh e 12148 relative à léection des 
conseillers de la République. 


Art. 4. — Toutes les d'spositions réglementaires contraires 
au présent dceret seront abrogécs. 

Art. 5 Le ministre de l'in‘érieur, le ministre des finanres et 
des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr 
ciel de la République francaise, 


] 
Fait à Paris, le 25 mai 1955. 
EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des rninistres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOCHRGES-MAUNOURY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le secrétaire d'Elat our finances 
et aux affaires économiques, 
:ILBERT-JULES, 





—@ © © 





Décrets du 25 mai 1°55 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 mai 1955, pris en conseil des ministres, 
sur ia proposition du président du conseil des ministres, du minisire 
de l’intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 4 avril 
1955 portant que la promotion de ce décret est faille en « nfoimité 
des lois, décrels et règlements en vigueur, est promu au grace de 
commandeur dans l'ordre naliwnal de la Légion d'honneur : 

M. Phalempin (Georges), préfet du Pas-de-Calais. Officier du 
10 juillet 1947. 


— 20 -—— 


Par décret en date du %5 mai 1955, pris en conseil des ministres, 


sur la propésition du président du conceil des ministres ef du minis- 
tre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 4 avril 
4955 porlant que les promotions de ce décret sont faites en confor- 
mité des lois, dfcrels et règlements en vigueur, sont promus au 


] ] lre national de la Légion d'honneur: 


grade de commandeur dans 


Roches (Andri lirecteur de la police judiciaire à la préfecture de 
pour Offcier du 19 U 19%; 

Wybhot (Roger lirect le la irveillance du lerril e à la sûreté 
nationa OfHc lu 23 f ier 1249 
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Décret du 25 mai 1955 portant homologation de trois décisions 
adoptées par l'Assemblée algérienne au Cours do sa session exira 
ordinaire de mars 1255. 


t ! 

Li n LI 4, 

Sur li LE Î r, 

\u du ! uw « j ale, Au ministre de la 
r | { | t ] ire d Flat fl ù LE | 

IX aff 4 
Vu | 15 et 46 de la loi du 20 septembre 1217 por t 
latut « ] le VA { 

\ es ! late du 12 avril 1955 faites par Î 

| (| … 1 
ju TA Û Ç t { ) £L Verneur f£ rai de l'A e, 
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Décret du 25 mai 1955 mettant un préfet en service détaché. 


| ! I n 
et d I Se 
Lu i 
\ les 19 1950 e! 1à juin 1951 relalifs au statut 
I | 
| 
] ‘ lu, 
tn 
ist 1! \f } } préfet de 2 lacce hors cadres, 
Le pl \ Fr £ t 11 de LAS [a 
1 t ut \ { 
4 " : . ’ ! ( ve! v ' a 
| en t e le l'exe 
{ pul au Journal officiel de la 
} 
1 \ Fr | 
REXÉ Cor 
! | ! h.} 
1 ] vcnt «4 {ru ‘ 
EDG l 
[ ” tre d 1 { CUr, 
Î OUHY 
— — OO ———__—— 


Décret du 25 mai 1955 approuvant les molifications 
apporlècs aux cialuts d'une association reconnue d'utilité pub:ique, 


Par décret late d mai 19 ont 416 approuvées Jes modi- 
f l ‘ Ur par l lation re nnue d ulrité 
] ” Associal pour la répression de la 1 e des blanches 
nl ilion da je lille, dont le siège est à Paris et qui 
4 ra désorim \ el et 7 ement féminin, œuvre des 





Concours pour le recrulement d'officiers de police 
de la sûreté naîionale. 


Le r et le secrélaire d'Etat à la présidence 
au « 

\ e « 1012 du 14 octobre 1954 porlant règ'ement 
€ pu Lf au statut parücuuer du eorps des 
of! le e de \ surel na tonat 

\u | l RE lu 4 avril 9 

Sur n du direch £ | de Ja sûrel£ nationale, 

Arrélent 

art, te Un concours est ouvert au ministère de l'intérieur, 
œirection ; craie de la ureté ma'lontie, pour le recruierment de 
trois et jui olhriers de police de ja sûürelé nailonaie, Les 
eprcu: 1 1.t il ki 2 J'uu 1 D ,. 

art. 9 Fn an! de l'article 3 du décret ne 51-1012 du 
14 « , ENT ! lnis à concourir les officiers de police 
ü Ù 4 à idées de services eflectifs en cette qualité 
au ! J er 1 

Art, 2 Un arrêté ultérieur ouvrira la session permettant de 
] \uir les posies réservés aux candidats du futur corps des inspec- 
teurs de lentl'é judiciaire, dans les conditions fixées au second 
aunca de L'article 3 du décret n° 51-1012 du 14 octobre 1954. 


— En application de l'article 24 du décret ne 51-1012 du 
15 ovlobre 1%5:4 et par dérogalion aux articles 5 el 6 de ce même 

mcernant Île concours ayant lieu après l'entrée 
statulaires, les épreuves seront celles 


49-403 du 4 avril 1939, 


renier 
ueur qu dispositions 


preiues par d CrIet u° 





Art, 5. 
de l'exécution du présent arrél 
L 


inue frar 
1D;] pi 1 it, « 
i : 


— Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
s , ui sera publié au Juurnal officrel 
Ie, 


0 
Fait à Paris, Je 27 mai 


1955. 


Le ministre de l'intérieur, 
Four le ministre et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGLR HRICARD. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
Jour le sect 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERNE CHATENET, 


—— + € + 


taire d Etat et par délégation: 








Administration centrale. 





Par arrêté du 27 mai 1955, sont tilularisés en qualilf de secrétaire 


M. Bt { Mauri a compiler du 16 mars 1955. 

Mile Meteau (Monique), à compter du 16 mars 1%5 

Mine Salinas Denise à compter du 16 mars 1955. 
M. Grifflaut (Jean), à compter du 1 avril 1955. 


> © — — —— 


d'adininistration de 2e classe, 1 échelon, les secrétaires d'adminis- 
ration £ [ ciaprès désignés 

M. Boismenu (André, à compter du 5% août 1953 

M. Rousselet (Jean-Pierr à compter du G mars 1955. 





Chefs de cabinet de préfet. 


Par arrûtfs du 29 mai 1955, MM. Amet (Jean), chef de cabinet du 
réfet de Tarn-et-Garonne, et Aubry-Lecemte, chef de cabinet du 
crade à curmpter du 


] t de la Loire, ont clé litularisés dans leur 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 23 mai 1955 portant promotion à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 
à titre définitif, 


Par décret en date Au 9 m 1955, sont promus, 
es duut les noms 


ri » 
ts { t t 
\4s hi acuic) 


(Pour prendre rang du fer mai 1955.) 


eur chimiste de 1re classe du service des poudres, 


des poudres: 


remplace- 


Les ingénieurs chimistes de 2e classe du service 
M. Lamouroux (André-Henri), en 
Auberlein, promu. — Maintenu. 
‘“lercq (Marius-Flor:mond-Scbastien), 
placement de M. Deguill promu, — Mainlenu 
ter lour ‘ancienneté). M. Berne (Paul-Simon), en remplacement de 
M. Bourzeois, promu. — Maintenu. 


—— 


er tour (ancienneté 
ment de M. 


2e tour ‘choix). M. Le en rem- 


Au grade d'ingénieur de re classe des travaux de poudrerie. 
Les ingénieurs de 2e classe des travaux de poudrerie: 
ter lour {ancienneté}. M. Vignaud (Henri-Louis), en remplacement 
de M. Watkin, retrail£&, — Muintenu. 
2e tour (choix). M. Glevaree (Pierre-Yves-Marie), en remplacement 


de M. Ilenry, promu, — Maintenu. à 
1 
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Décret du 27 mai 1955 portant nomination dans les cadres militaires 
du service des ossetices des armées (active). 

Par décret en date du 27 mai 1953, sont nommés dans le corps 

des travaux du service des essences des armces 


des ingénieurs 


[ac une 
Avec le grade d'ingénieur de 3e classe des travaux. 
(Pour compter du fer juin 1955.) 

Les candidats admis sur titres (cat'gorie A) et au concours (caté- 
gories B et C) dont les noms suivent: 

17° tour, catégorie B. M. Bonansea (Jules-Joseph). 

fer tour, catégorie A (à défaut de catégorie 
M. Ormandjian (Jacques). 

2e tour, catégorie C. M. Deschamps (Robert). 

3e tour, catégorie C (à défaut de catégories B et A disponibles). 
M. Hate (Llaude-Guy). 

& tour, catégorie A. Pas de candidat. 

ïe tour, catégorie C (à défaut de catégories B et A disponibles}, 


M. Colin (Albert-Francis). 
-—& & &— 


B disponible}. 
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Décret du 23 mai 19%55 portant promotions et nominations 
dans le corps des offñcicrs des équipages de la flotte, 


Par décret en date du 23 mai 1955, <sont promus on nomm“s 


dans le corps des officiers des équipages de la flotte du cadre acul 


Au grade d'ojlicier principal des équipages de la f[lutté, 
{A comptér du {er juin 195.) 
Les officiers de re classe des équipages de la flotte: 

M. Pasteur (Louis-Jules), du port de Brest, torpilleur, en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipases Jégou, piaceé eu longe 
définitif du personnel navigant de ronaulique. 

M. Davos (Alphonse), du port de Rochefort, pilole d'aviation, en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Mérer, décédé. 


Au grade d'oflicier de 1re clesse des équipages de la flotte. 


Les o'flciers de 2e classe des équipages de la flotte dont les 
noins suiveil: 


(A compter du 1° juin 195%.) 


9e tour (choix). M. Derrien (Georces-Alhert), dn } 


pilote de la flotte, en remplacement de M. l'officier de 17° class 
des : Juipages Rebour, décédé, 


jer tour (anciennelé). M. Guenezant (Eugène), du port de Cher 
bourg, timonier, en remplacement de M. l'offlcier de 1re casse des 
équipages Pasteur, promu. 


% tour (choix), M. Le Disez (Pierre-Marie), du port de Brest, 
torpilleur, en remplacement de M. l'oflicier de 1re classe des éq 
ges Ducos, promu, 


Au grade d'oflicier de 2e classe des équipages de la flotte. 


(A compler du f® juin 19%55.) 


M. Chapaloin (Joseph), maître principal fourrier, mle 1552-B23. en 


remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Derricu, 


promu. 
M. Jnisan (Laurent), maître prineif 
mile 1095-R-37, en remplacement de M. l'offiticr de 2° classe des 
équipages Gucnezant, promu, 
M. kKéraudren (Yves-Engène), maître principal timonier, mile 
210-B-37, en remplacement de M. l' iuipages 


Le Disez, promu. 


nal électricien d'artillerie, 


HHICIET qe = laisse es 
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Décret du 23 mai 1355 portant nominations dans les catres 
ce la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 23 mai 1%55, sont nommés dans la réserve 
de l'arinte de mer: 


Au grade d'oflicier de réserre interprète et du chiffre 
de 2 classe, 


‘0 


(Pour prendre rang du f°r octobre 1951.) 
M. Elissceff (Nikita). 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 


MM. Nitrie {Jacques-André}), Letzeller (Gilbert-Louis-Emile) 
peux (jircques-Jean-Georges), Tellier (André-Ren 


+ © ©: 


, Lamou- 





Décret du 23 mai 1955 portant promotions dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Par décret en date du 23 mai 195, sont promus dans la réserve 
de l'arme de mer pour compter du fr juin 1%: 


CORPS DES OFFICIERS DE MAIIKNE 
Au grade de lieulenant de vaisseau de réserve. 


Les enseignes de vaisseau de 1re classe de réserve: 


M. Dufoulon (Jacques), du port de Brest. 

M. KRobaut (Pierre), du port de Toulon. 

M. Viilletard de Lagucrie (Pierre-Fdmé-Marie Georges-Charles), du 
port de brest, 








…… 





Décret du 27 mai 19%55 portant nominations dans ie corns des officiers 
de réserve du service de sanlie de l'armée de mer. 





Par décret « dat Ju 27 mai 19 nt nom dat e ITp# 
d fticic a 1 SCT u initié G À Jharitht 
1u 9 le le méd le lasse d resserre 
\ npler du 5®T 17 | 
re { | | ré avan! je m 1955). 
] rade Lx i 


MM, Van Len bDri e (Jean-Andr£@-Léon), Golvan (Yves). 


- categorie ({] onnel non hbéré ie {er mai 1 


MM. Castillon (Jean-Louis), Joly (Pierre-A rt). 
62+ —-— — 


Décret du 27 mai 1955 portant nomination dans le corps des officiers 
de récer/e du service de sanie de l'armece de mer. 


Par décret en date du 27 mai 19 est nommé dans le corps des 
ofMuiers de réserie Gu seriice d ihie de la inarinint 
Au grade de chirurgien dentiste de © ( de réserve. 
Pour J1 ] jer ma il } 


M. le chirurgien dentiste auxiliaire Envain (Claude-Alex-François 





———-— ++ 


Décret n° 55-722 du 26 mai 1955 comp:étant le décret n° 63-1261 
du 22 décembre 1953 fixant pour le temps de paix: 1° ls 
nombre, le siège et le ressort des tribunaux permancms des 
forces armées; 2° les autorités auxque.les somt dévolus les 
pouvoirs judiciaires. 


Le l | il ju i | + Ii ail . 

Sur le innort du mauietre de la déf ( ) 'e et deg 
fu: { | ] 1 , 

i l pA i \ ju ce, 
uu 1 U | il} [ tou li ct du 1 tre à iflitres 
Hi [PL t luriie $ 


1 ia un [998 rtant ?t e:on le le te 
J 
mailila pour 1aïtce ue terre 

Vu la loi du 2? j t 1924 fixant l le 
| it li 1 1 itninetit \ art FA», 

Vu Ja loi du 1 [958 portant I le d tra 
Mmiliiaire pour 1 Ï ic ner; 

Vu lécret n° 1 du 22 tembre 19 { on 
de tribunaux l nil | [ lt | trih Î ie 
Casalion peru ! les for i i ts 
P «il La ; { [ { Jo j [ L el i dt .Clie 
tion des milit s et assimilés ; 

Le U 1 ] Ji | { N id , 

Il le: 

art. 1e, — L'arücle 7 du d t du 22 d nhre 1% t 
Comp tn [: ‘ r 1 TE Van 

sr La « DE | pl 11 Juil » hacun de Pr fe! Halle 
{ ht3> t fixe pui il 1 I 11e X i 1 l rel 

Art. 2 le n tre de Ja délen nationale et d | , 
arinves Ce Laru les sceaux, maistre de la Jtie e, le munie! 


4 

garde fl tre 

de la France d'outrt er et le mihetre di iffaires marocaines 
} cé TT 8 


et lunisiennes s9 














654 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE fer Juin 1%5 
l'exéeut lu | td t, qui séra publié au Journal officiel à , 
d \ Décret du 27 mai 1955 relatif à la désignation des membres 
es du conseil supérieur des forces armées pour l'année 1955. 
Fait à Pari, le 26 1 ). EDGAR FAURE. de 
| des 1 res Le Président de la République, 
Le m [re te s AL nue Sur la proposition du pri sident du conseil des ministres, du 
el [ I tre délégué à la présidence du conseil et du ministre de la 
ru (ji { de fe Ù itiunale et des forces arme: : 
! , nd e de la justice, Vu le décret du 27 amai 195 fixant la composition du conseil 
“e . | sunérieur des forces arimées; 
SUHUMAN, Le conseil des ministres entendu, 
ft ru ( ( { tre 7 r 
Le m ! d sai. Bécrète : 
. . ” + 
H r el nes Art. fer, La composition du conseil supérieur des forces armées, 
Le mirustre du ffuires marocaines el {unisicnnes, pour l'année 1%35, est fixée ainsi qu'il suil: 
ES MM.le maréchal de France Juin (A.). 
le général d'armée aérienne Valin (M.-IL.). 
le général d'armée Guillaume (A.-L.)\, chef d'état-major général 
saut! . P : 
VULEAU des forces armées, président du comité des chefs d'état- 
BIXANT LES CIROO! IONS JUIMCIAURCS DES PRÉTETS MARITIMES a jor ; 
TT à de Courcel (G.), secrélaire général permanent de la défense 
Pre Je ! À £ nationale, 


Aictie A Fur Eureet Loir, Loiret, Loir-et le général d'armée Elys (P.-H.-R.). 
‘ s. ! Oise, Pas-d is, Seine, Seine et-Mari ei le général d'armée de Larminat (R.-M.-E.), 
el the, he M ; le général d'armée Blanc (C 
te Hrest. l'amiral Normmy (H.-L.-J.-M.). 
le général d'armée Noiret (C.-J. R.) 


\ harent j , . . 
P s - Q De L ra I _ = -# _ — le général d'armée Magnan (J.-A.-A.-P.-E.) 
( au il Dur s Haute-\ e. Îlle- le général d'armée Cailies (3.-J.-A.). 
pa | | ; Loire-Inféricure, Lot, Lot-et le général de corps d'armée Valluy (J.-E.J. 
( \! \ , Morbihan, Orne, Sarthe, Tarn, le vice-amiral d'escadre Sala (L.-M.-P.-A.). 
Tarn el (a Vend \ le général de corps d'armée Borgnis-lesbordes (A.-Il.-G.). 
Préfet ma ne de Toulon. le vice-amiral d'escadre Auboyneau (P.-M.-J.-R.). 
A ; … à Was urdi uuhe. Aude. Pas-Rhin le général de corps aérien Rodet (P.-L.). 
! ". tu TR ‘ 1” Cher. Coræ. Côte-d Or. le général de corps aérien Bailly (P 
te brune. Gord, Maut-Rhin, Mautes-Aipes, 1 Loire, Haute le général de corps aérien Chassin (G.-J.-M.), 
A T I! ç e. Hérau't. isère, Jura, Loire, Lozère, le vice-amiral d'escadre Ortoli (P.-A.-P.). 
- . n'E L ; '- Le . ce ge à Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre délé- 


; \ SE Yonne gué à la présidence du conseil et le ministre de la défense natio- 
ee : nale et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le con- 
a (Q— cerne, de l'exécution du présent déerct, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 





Décret du 20 mai 1975 portant titularisation, au titre de la lol Fait à Paris, le 27 mai 1955. 
du 26 septembre 1151, dans le cadre des agen!s supérieurs. RENÉ COTY. 
bride Par le Président de la République: 

r M ( ! 1 1 ji 1 « \! Ca! ] L ne) avent 
a "à | a a et ind le, est titu Le président du ronsel des ministres, 
lari ‘à d t cunéri dl administration centrale des EDGAR HALHE. 
f inde \rsàù moter q | = mi li et re DE dE ne ee Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
! A ) ! » } ve ? i! niv ut - 
aie à La 2 classe, 3° échelon (IRGICe 240), AVES CR PE GASTON PALEWSKI. 
pe li 1 nm à : 

! taieur Crora le déromnte des malorations de services Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ns s dispositions de l'arti- PIERNE KŒEXIG. 
cle 1 ] I 0 @-Q —————m 

a 








— -——@ © D——— ———— 


Déerct éu 27 mai 1955 re'atif à la comnaosilion du conseil supérieur Décret du 27 mai 1955 portant nominations au grade de sous-lieutenant 
“es forces armes. de réte:ve du service de santé de l'air. 
Le | lent à nseil ministres, Par décret en date du 27 mai 195, sont nommés, pour prendre 
« e ropport 1 1 lu la défense nationale et des forces tan: du 1% mai fo: 
arc 
\ ue 0 tone 612 du 18 mai 194 portant création d'un Au grade de médecin sous-licutenant de zéserve. 
c | Û f ‘ [TIT ct mr ition des conseils : 
« ’ { rt du marine et de l'air tive) hi « Contingent 1954/1/E. 0. R. 
| P <t du 4 mars fu portant délégation d'attri- 
bu i e de la défense nationale el des forces armées, 2 catégorie, 
Le : onu des ll os NS, Les médecin: auxiliaires: 
Décrè te M. Aillet (Jacques-Roné), 2e région aécrienne. 
Art er Le ! I ( r dk for . armées r«l présidé = M. Couturier (Georges-Gaëtan), 2e région actrienne. 
tefen hat s for \vrinces, assisté du nds Fa x 
= I = | À -4. LOT , SSI M. belmas (André-Léopold-Marie), 3° région aérienne. 
A! { mernlire | nseil supéricur des forces armées M. Garitey (Hubert Corentin), 4° région aérienne, 
! l tif | | superiIou [RE & H t . 
si ‘ | d tuinistre M. Potet (François-Gabriei), 2e région aérienne, 
art. à Le functions de secrétaire du conseil su! ‘rieur des . k 
fo mac sont & ! par le clu f de l'éiat-major des forces Au grade de dentiste sous lieutenant de réserre. 
a! 7 i 
Continzent 1953 IE. 0. R. 
\: ! Cnnt ab: ee tout lisposilions contraires concernant 
le | uw des fort ; {re catégorie, 
. t iniatre de \ défense ulinnale et des forces ar Ko : ‘ n ù 2 . . 
j A ' Le I Pda AS ! nale ei des 10rce bi re M. le dentiste aspirant Delacourt (Michel-Abel-Antoine), 2e région 
, vw di ” ducret, qui sera pub a aérienne 
J ( Ré] e franchie € ui vura effet jusqu 1 . : : . , 4 œi 
l'intervention « \ loi portant organisation de la défense nationale a M. le dentiste auxiliaire Perriat (Jean-Claude-Emile), 2° région 
acrienne, 
l à 1 le 27 n 1459, 7 e 
EUGAN FAUNE. Contingent IOMA/HP. M. S. 
Por le pr tent du conseil des ministres: à PRE 
Le t n. 44 ; té p 2e catéorie, 
maitui re de la der! nationale € ars rces armecers é : à 4 
" plENTR KŒXI . s M. le dentiste auxiliaire Sauvanet (Pierre-Jlenri), 2° région atrienne, 
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Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rec!ificatif au Journal officiel du 13 mai 1955: 

Paze 47%, {re colonne, & ligne, au lieu de: « Abiven (Marc-Marie), 
quariier-mnaitre, imle 1167-B-38 », lire: « Abiven (Marc-Marie), quar- 
her-maitre fusbier, mie 1#5:-B-23 »; 4e ligne, au lieu de: « Cabioch 
(Joan), quariier-maitre infirmier, mile 706-B-19 », lire: « Cabioch 

Jean), quartier-maitre inürmier, anle 706-B-19»; 2° co'onne, 
je ligne, au lieu de: «Le Goslos (Joachim-Julien-Marie), mmatelot 
d'équipage, mle 527-L-19 », lire: « Le Gosles (Joachim-Julien-Marie), 
imatelot d'équipage, mie 527-L-49 »: été ligne, au lieu de: « Pham 
Nuoi, matelot cuisinier, mile S63-1L-53 », lire: « Pharmm Nuoi, matelot 
cuisinier, m'e S6S-I0-53 »; 80e ligne, au lieu de: « Rougerolle (Paul- 
André), quartier-maitre d'hô'el, m'e 596-L.50 », lire: « Rougeoreille 
(Paul-André), quarticer-maitre maître d'hôtel, m'e 596-L-50 ». 

Page 4757, ire colonne, 4° ligne, au lieu de: «Tran Van Tiot, 
auariier-maitre mécanicien, m'e 2935-10-51 », lire: « Tran Van Tiet, 
quartier-maitre mécanicien, mle 294-IC-51 », 
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Nombre, nature des chaires et répartition des profosseurs et agrégés 
de l'ecole d'application et centre d'instruction et de recherches du 
service de santé des troupes coloniales. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret no 51-616 du 9 juin 1%51, et notamment son article 10, 


Arrûle: 

Article unique. — Le nombre et la répartition des professeurs et 
vs agrégés chargés de l'enseignement de l'école d'application et 
rentre d'instruction et de recherches du service de santé des troupes 
coloniales sont arrêtés ainsi qu'il suil: 

A. — MÉDRINE 
(Trois chaires.) 

1° Chaire de clinique médicale et patholagie exotique: un pro’es 
seur, deux agrégés du corps de santé colonial; 

3 Chaire d'épidémio!logie, de microbiologie et parasitologie: un 
professeur et deux egrégés du corps de santé colonial; 

30 Chaire d'hygiène, hygiène tropicale, hygiène sociale, prophylaxie 
et police sanilaire: un professeur el un agrégé du corps de santé 
colonial. 

B. — Cmmrncrm 


[! 


Tr : 1 
(Trois caaires.) 


to Chaire de clinique rhirurgicale générale, exotique et de spécia- 
iles: un professeur et deux agrégés du corps de santé colonial; 

de (haire d'anatornie chirurgicale, de chirurgie opératoire et de 
rhairurgie réparauive: un professeur el deux agrégés du corps de 
santé colonial; 

de Chaire de chirurgie d'armée : un professeur et deux agrégés du 
turps de santé colonial, 


C. — LÉGISLATION ET AUMINISTRATION 
(Deux chaires.) 
4° Chaire d'enseignement militaire, experlises et sélections médi- 
cales dans l'arimée : un professeur ; 
2 (haire de drait et d'administration outre-mer: un professeur 
({secüion administrative). 
D. — NEUPOPSYOHMIATRIE FT MÉDHINE LÉGAIR 
(Une chaire.) 
Un professeur et deux agrégés du corps de santé colonial. 
E. — CHINE. — PHARMACIE. — SCIENCES NATURELIES 
(Une chaire.) 


\ 


Un professeur et deux agrézés du corps de santé colonial, 
i 1 


Fait à Paris, le 11 mai 1955. 
Pour le ministre de défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
Le délégué à l'administration de l'armée de terre, 
JEAN MIVALLAND, 


—_— —— ++ —— 





Transierts d'autorisations de programme et ce crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux afluires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951 relative au 
déve'onpement des crédits afleclés aux dépenses militaires de fonc- 
üionnement et d'équipement pour l'exercice 1931 (Défense nationale); 

Va la loi ne 51-1312 du 51 décembre 1954 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (Il: Aviation 
Gvile el commerciaie), 





Vu la lai ne 54-1324 du 31 décembre 1%54 portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses des services militaires 
pour les deux premiers mois de l'exercice 19%; 

Vu le décret ne 51-13% du 31 décembre 1954 portant répartition, 
par service et par chapitre, de crédits prvisionnels applicables 
aux dépenses des buigets militaires pour les inois de janv.er et 
février 1959, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre de la défense nationaie el des forces 
armées par la loi n° 51-1324 du 31 décembre 1954, des autorisations 
de programme et des crédits de payement d'un montant respecul 
de 400 millions de francs et de °0 miliions de francs sont défini- 
livement annulés sur le chapitre 52-51: « Constru‘tions et armes 
navales, — Travaux imimobiiiers » du budget de la défense nationale 
et des forces armées (section Marine) pour l'exercice 1956. 

2, — Jl est ouvert au ministre des travaux publies, des 

I risme, sur l'exercice 19595, en addilion aux 
aulorisations de programme et at crédits de parement acrordés 

loi ne 51-1312 du 31 décembre 1%54 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement d'un 
montant respectif de #00 millions de francs et de 70 millions de 
francs applicables an budget de l'aviation civie et comumerciale 
et 1éparlis comme suit: 





Autorisations Crédits 
de programme. de payement, 
Francs Francs, 
Chap. 52-92 Travaux et installations 
efleciués dans la mélropole pour le 
comple d'autres départements ministé- 
riels (acquisitions immobilières, travaux, 
fournitures, main-d'œuvre, élude et sur- 
VONIAROE) ss sossonsosossocessesse . 0] 10 (MX) 008 
Chap. 58-92, — Travaux et instaliations 
ele s hors de la métropoie pour le 
compile d'autres déparlements mini-té- 
riels (arquisitions immobilières, travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveil- 
PRO) osssssss RENE RE .. 400 000 M % 000.000 
TU. sotcarosstisan anne ss 400, 0(X). (NX) 0 ,tKX) (XX) 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi des autorisations de progrimme 


et des crédits de payement ainsi trans'érés dans les iméimes condi- 
lions que pour ceux de son propre budget. 


Art. 4. — Le directeur des services financiers et des programmes 
4 


au ministère de Ja d e nalionnle et des forres armes el 4 
directeur du budget au ministère des finances et des alfair déconne 
miques sont Charges, chacun en re qui le concerru Le exécution 
du présent arrèlé, qui sera gublié au Journal offiviel de la Répu- 


dique irançaise, 
Fait à Paris, le 24 mai 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Pour le ministre et par défgatior 
Le directeur des services financiers et des programmes, 

CRISTOFINE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aur a/fatres économi 
Pour le secrélaire d'Etat et par dél 
Le directeur du budget 

ROGER GORI7K 


eee — — 


gation : 





Le ministre de la défense nationale et des forces armtes et 1e 


secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiljut 
Vu l'artitle 27 de Ja loi ne 52-1502 du 50 décembre 1932 portant 


ouverture de créuits provisoires appii'ables au mo le nver 19%:3 
et autorisation provisoire de percevoir es impôt pour l'exer 
oo 'e 1952 : 

Vu la loi n° 535-316 du 2 avril 195 portant ouverture de crédits 
PE affeciés aux dépenses des services mmilllures pour 
es poois d'avril, mai et juin 1%5;: 

1 le décret no 55-372 du 5 avril 19% portant répartition, par 
service el par chaire, des cr'd , provision! | 0 L'« ñ 
dépenses des budgets militaires pour les mois d'avril, mai et 
juin 1%; 

Arrûlent 

Arf. fer, — £ur Jes antorisations de programme et les crédits 6 
payeinent ouverts au ministre de la défense naliona'e et des furces 
urmées (section Marine) par la doi n° 55-316 du 2 avril 195 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme d'un mon 
tant de 5130020000 F et des rédits de pavement s'élevant à 
9 021.720.000 F nt définitivement annulés conformeérme 1 l'état A 
annexé au présent ar 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées (section Air) sur l'exercice 1%, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 55-%16 du 2 avril 195% et par 
des textes spéciaux, des autorisations de programme d'un mon- 
tant de 5.170.000.00 F et des crédits de parement séevant À 
2021.720.000 F répartis, par whapitre, conformément à l'état B 


! 
annexé au préscul arrété, 











—————— 


5544 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 


Art, 3 Le directeur des services financiers et des programmés 
au minrlère x la défense nationaie el des forces armées et Île 
directeur du budget au unistère des finan es et des affaires éeo 
hormiques sont charge, cha'um € ce qui Le concerne, de l'exf- 
ecutior Au pre ent vrrr té, qui “ra V hé an Journal o[[u ir il h ja 
hRépubl tue fr “aise 

} Li 1 ! 11 e 0 

Le ministre de la déjense national 

ci ut / ü «1 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des serrires financiers 

et des programmes, 

CIUISTUFINL 
Pour te ececsttaire d'Ftat « fina « 
e! ER i « n1 t [A par d ps von 
Le dr ur 1 budget, 
hou, LI: OLTZR 


Autorisations de programme et crédils de pryement 























| 5 110.000 0m | 2.021 .720.000 


FAT / exeroue 1955 au budaqel de la défi nse nalionale 
et des Jurces armées !s on Marin 
e — 
{ | 
| AUTORISA CRÉDITS 
| 
LINELLÉ DES CHAPITRES de payement 
| de programme 
a | annudes annule 
| L'raus. Francs. 
| Defence natisna'!e. 
! 
SI N MARINE 
| 
| Fire 11 Movt bi ANMESs 
| nT CN TOUS LE 2 
ñ parti Matériel et lon 
| tonnement des armes et ser 
rurs 
2: 6? Fnt Ü ! matériele de séri 
| de laéronauwique Hhavale...... (PLIRETIRELI 50.000,00 
Firm Y EQUIPEMENT 
| J* part — Fat on 
bn! A4r \ vale, — Matéri 
| OL hrirsccostssésricioos 14.70 000 000! 4.511. 790.000 
1 (| 
lola! pour la section Marim | 2.150.000 .000 |! 2.021 .720,0€k) 
| 
Etat C. {ul a! s de programme el crédits de payement 
o r l'erer tu cu budget de la défense nalionaie 
el / Lrin« lion Ai: 
E—- _ _ nn 
: | AUTORISA CRÉDITS 
Ë , T'ONS 
| LIPELLÉ DES CHAPITRES ‘ | de payement 
” | le programme s 
= | a rordées. ouverts. 
a: | -- —— — —_—_— 
| | Francs France. 
| SECTION AIR 
Î & ll MuvExs DES ANME 
| KE! Enr es 
| ‘ Mat l et l'on 
| ' ent « es el st 
| 
M1 LEntrelen et réparations du mat 
li CP. l i hi Lire 
[ Lun technque el mdusirielie.!  600.000.000 510.000 .000 
| | & Ÿ LQUIPEMPT 
Je part - Fabricalions. 
5379 | Matériel de <étrie de l'aétromauti 
(nt navaie esse 1.570.000.000 ! 1.511.720.000 
| Total pour la section Aîr. 








{ee Juin 1953 
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Le ministre de la défense nastiona'e et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'article 9 de la loi n° 51-6%1 du 2% mai 1951 relative au déve- 
lopperuenut des crédits affectés aux d'penses mibtaires de fonrijon- 
ut et d'équipement pour l'exercice 1931 (Défense nationale , ; 

Vu la loi n° 55-1312 du 31 décembre 19% relative au dévelopye- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
punis, des transpyrts et du tlour.sime (Aviation civile et Cormsmer- 
ciale) : 

Vu la Joi ne 55-7%6 du 2 avril 1935 portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses des services mihaires pour les 
mous d'avrit, mai ef juin 1953. 

Vu le décret ne 55-752 Qu 3 avril 195, porlant répartillon par ser- 
vice et par chapitre des crédits provisiunnels applicables aux 
dépenses des budgets mailhtaires pour les mois d'avril, mai et 









juin 1%9, 


Arrêtent : 


Art. fr, — Sur les autorisations de programme accordées et les 
crädits de payement ouverts au ministre de la défense nationale 
{ les forces rues section Marine par !a loi ne 5-6 du 
2 avril !{ ' ar des textes Sp? lux, des autorisations de P'0- 


17 LR t 
gramme s'élevant à 1.030 milhons de francs et des crédits de parve- 
nent d'un montant total de 579.912.00û F sont dcfnitivement annu- 
lès conformément à l'élat À annexé au présent arrété. 

art, 2, — }l est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (HI - Avialion civile et commerciale), en addi- 
tion aux autorisations de programme accordées et aux crédits de 
payement ouverts par la loi ne 54-1312 Qu 31 décembre 1954 et par 
des textes ef'jiaux, des autorisations de programme s'élevant à 
10.0 millions de francs et des crédits de mavement d'un monlant 
total de 379.952.000 F repartis par service e{ par chapitre, cunforine- 
Iment à létal WP annexé au présent aærrûté. 

Art, % — Le ministre des travanx publics, des transports et du 
tourisme rendra comole de l'emploi des autorisations de pragrammme 
et des crédits de paveiment ainsi transférés dans les mêmes condi- 
tions que pour Ceux de son propre budget. 

Art. &. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é“onormiques sont 
chargée, chacun en ce qui le con erne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal offiriel de la République française. 





Fait à Paris, le 25 mai 1955, 
Le min stie de la défense nationale 
et des furces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des Serricese ['nanciers 
et des prorrammes, 
CRISTOFIN 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et par délégation” 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZF, 





Etat À. — Autorisations de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice V5 au budget de la défense naltiunale 
et des Jorces armées (Section Marine). 




















" 
D AUTORISA- CRÉDITS 
Lei TIONS 
Z LIMELLÉ DES CHAPITRES de payemen$ 
_ de programme 
5 annulées anaulés, 
7 Francs. |  Fren. 
Défense naticnale, 
SECTION MARINE 
Tire HI. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
partie. — Matériel et fonc 
tionnement des armes el ser 
vices. 
H 92 | Logements, — Cantonnements. 
— LOYerS...ossosssssssssssee ® 4.40 .000 
re partie. — Travaux d'entretien 
IN | Entretien des immeubles et du 
domaine miiitaire..... déisnee s 75.710.000 
Total pour le titre I.... » RO .275.04k) 
Trone V. — Equipement. 
4 partie, — Infrastructure. 
51-01 | Aéronautique navale. — Bases...} 1.000.000.000! 43.667.000 
SG | Aéronautique navale. — Acquisi- 
tions immobilières. .... she sal 50.009.000 6.000.000 
Total pour le titre V.... | 1.050.000.000| 499.667 .000 
Total pour l'état A... | 1.050.000.000| 579.942.000 
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Etat B. — Aulorisahions de programme accordées et crédits de 
payement ouverts sur l'erercice 1935 au budget des travaur 
publics, des transports et du tourisme (IL. — Aviation cure 


el commerce). 
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Hé AUTORISA. | CRÉDITS 
Le F Ti0%s 
_ LIBELLÉ DES CHAPITRES | de payewent 
= de programme . 
Z accordées. | ouverts 
_ 1 
Francs, Francs, | 
Travaux publics, transports 
et tourisme. 
I. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
Tire Ii, — MOYEKxS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services 
æ 
SM | Loyers et indemnités de réqui 
sition. — Pavements pour le 
compte d'auires départements 
ministériels ............s.se. » 4.500.000 


Se partie. — Travaux d'entretien 


6? | Bases aériennes, — Travaux d'en 
tretien des immeubles et des 
bases aériennes, — Travaux 
eflectnés pour le compte d’au 
tres départements ministériels. » 15.715.000 


Total pour le titre 14..., » 60.275 ,0x) 

Time V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

Je partie, — Transports, com 


munications el teélécommumni 
cations. 


" 
: 


- 


Travaux et installations effectués 
dans la métropoie pour le 
compte d’autres départements 
ministériels (acquis. tions irnmo- 
bilières, travaux, fournitures, 
main-d'œuvre, étude et surveil- 


DS rats ess ous Sdosrianèce 5:0.040.000! 156.040 .000 


Se partie. — Investissements 
hors metropole. 


#92 | Travaux et installations effectné< 
hors métropole pour le corapte 
d'autres départements ministé- 
riels (acquisitions immobiliè- 
res, travaux, fournitures, ma n 
d'œuvre, étude et sureillance). 130 . 000.000! 217.067. 





4) 





| 
1.050.000 000! 499.667 
| 


Total pour le titre V..... 


0:9.912 NN) 





| - _ _ 
Total pour l'état B..........| 1.020.000 000! 





Le ministre de la dé'ense nat'ann'e et des forces armres et le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éconciniques, 


Vu l'article 9 de la loi no 51-651 du 2% mai 1931 relative au déve- 
lopperment des crédits atlectés aux penses militaires de fonclion- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1%51 (Défense nationale) ; 

Vu la loi ne 54-%65 du 2 avril 1954 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalionale 
et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la loi ne 54-1307 du 31 décembre #54 relative au développement 
des crédits afleciés aux dévenses du ministère de l'indusire el du 
commerce pour l'exercice 1Y55; 

Vu les lois n° 54-1324 du 31 décembre 1951, no 54275 du 2? mars 
49%5% et no 55-3:6 du 2 avril 19535 portant ouverture de crédits prov 
sionnels affectés aux dépenses des services miilaires pour les sx 
Premiers mois de l'exercice 1955, 


Arrêtent : 


[ te da 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
| L4 , . 4 


Pa;einent accordés au ministre de la défi ! { 
arinces par cs lois u° si-jvi du = dilu 1954, u° oi-l,24 du gi & CIu- 





_ —— ————— _- _ - - = 


bre 1054, no 55-275 du ? mars 195% et ne 55-%16 du ? avril 15, ainsi 


que par des textes spéciaux, sont el demeurent annulés des auto- 
risalions de programme d'un montant de 6.744.:#0.000 F et des crédits 
de pavement d montant de 59 051.000 F répartis par services el 


par cuagitres, conformement à l'état A annexé au present arrêté. 


Art. % — ]l est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
er add tion aux autorisations de programme el aux créfil le pare 


nent ouverts par la loi ne 54-1307 du #1 décembre 19%4 el par des 
luxtes spécaux des autorisulions de programme d'un montant de 
6.713200. 1 0 le lits de pavement d'un  m nt de 
> LA F répartis par ! s €t par chapitres, conformément 
\ l'Etat B annex 1 r it artèlé à 

art Le ministre de l'industrie et du commerce rendra compte 
de l'emp'oi des autorisations de programme et des crédits de pare 


ment ainsi transforés dans les mêmes conditions que pour ceux de 

son propre budget. 
art 1 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le sect re d'Etat aux finances et aux effaires économiques sont 
1 ] tie nt 


Er Vu € li À 11 re | Ce x4 tion « rés 
e LI 
arrêté, qui sera pumié au Journal ofjiriel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1%55. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur des services finanriers et des programmes, 
CIISTOFIME, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et par délégation: 
Le recteur du buéget, 
ROULE GOKRTZI 


= ————— — —— 


Etat A. — Tableau des autorisations de programme et des 
credils de pi tomen! a nnudé x au budget de la di Jen se ndaltu- 
nae el des forces armres. 














sé MONTANT | MONTANT 
= les autorisations des crédit 
= SERVICES Re: à | ni EE 
&e 14 programm pa il 
= | annulites \ul 
Mill de fraars 
Défense na:ionaie. 
SECTION COMMINE 
Tome V,. — EQUIPEMENT 
o partir. — Infrastructure 
GEAR. 
50 81 {'Infractru ture interalliée, — Tra 
L VUE ss cosserramansen cuits. 6.500.000 015.129 
6582 |Infractructure interal'ite. — A 
quisiluns immobilières ...... 219.00 10.872 
| - 
1 
Total pour l'état A........ | 6.713.000 355.971 
| 
PS a s à 





Etat 8. — Tab! 10 des auturisation de prog amme rl des 
/ 


crédits de payement ouverts au budget de l'industrie et du 
COAIMOTCr, 





= - — _ - = 
Le | MONTANT | MONTANT 
= ! nl | : . i 
== SERVICES re uns: 
. de programme | de parement 
- ou tes | 0: ris 
215 L | 
| | M francs 
Industrie et commerce. 
Trrnx V. — Eu + \T 
52-61 Dire Uion des carburants. — Jr 
{ractiuclure pélroliére .. | 6.743.200 51 
Total pour l'état P......…. | 6.742.700 255.071 














Délégation de s'gnatlure. 


Art, 2? Le présent 
cer nul ( lt Jouu nal 


Fait à Paris, 1 fs m 


— — ——+e+- 


Administration centrale de la marine. 


l'as arm du ?7 ma 
! d'a 
1! Le Le 


date socréluires d'atimit 


Armée de l'air (réserve). 


| d 
s-Alfred) 


}zeriman Jacques-Aim 


f 
: 


MM. les lieute 


nanis 


ierre (Jean-Marie-Gat 

maire tené Maurice Li 
Lory (l'enis-Maurice). 
Macolier (Pierre-Joanny). 


Audouin (Jean-Ernest-Pierre}. 
Bavle (Félix -Alexandre-Martial) M. le ipitaine : 

rnar ja“ qu 'hiiipre , j ' . 
1 N x cques:] pe toyer (lector-Chartes-César), 
De Bettignies (Henri-Aimé.Albert M. le lieutenant 
Cloche (Armand-Léon-Valéry), Majal (Alfred-Jules-Louis), 
Cormerais (KRaymond-Pierre), 
Degroote (Louis 5e région atrienne. 
Jourdan (Pierre-Victor-Eugène). 
l 
I 


hs ainsi que les inarchés de 


a! 1955 


Eugène). 
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— 
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( | f ea armé 
' 
Li du 20 à fus à l ninistres 
( t i na [e 
l! L 
, do 

er i ri es À 
n : a 
lo ! I ( membres 

t « n e t via ri | A" * 
t ; et d ( ces: 
" t no \nt dau < e du 

{ 
iujtes du « h ei des 
|. , 


ii à M Pevron (lReré), chef du service du 
dant en chef des 


LRETUE l h 111) 
| dt | Î perina le à l'etlet 
buuget vis ht arrClé 
ment de dépens 
| nent, de virement, de délégation ou 
en vat ! l 
in, de virement ou de régu:arisation; 
et au'res oces “omnptable - 
inis, par application de l'article 54 de Ja 
r le recouvrement des créances de l'Etat: 


lravaux et de 
ordonnateurs secon- 
ion, ruais dépassant la 


e- altribulions des 
du budget en ques 
vien 'e 
d'empé Pevron, la mfme 
par M. Girard ‘aston), inspecteur central 
des hinpôls au minslère des finances, en 
arrêté, qu 1955, 
offu el de 


prendra effet du 6 mai 
la République française. 


PIERRE KŒNIG. 





Robert) et Mme Roussel 
iminisiration stagiaires (rédacteurs) à l'ad- 
a marine du 1% pnars 19%, sont tilularisés 
lu er mars 1%55 el nominés à cette 


p! . 
alion de 2e classe, 4e échelon, 


++ _— 


1955, M. Rizgouzzo 


du 9 mai 19%, les officiers de réserve de 
noms suivent ont été placés dans la posi- 
tal | tion speciale 

tenus affectés, pour leur adm nistration, au 
avant leur changement de 


Nègre 'Georres Ludovic). 
Pouraiily (Pierre-Félix-Joseph}), 
Rose (Honoré-Marcel). 


Segoufin (Jean Gustave-André}. 
| Tacauet (René imille 


Raymond Ernest Victor), 


lailleur 
Teillet (Georges-Martial), 
Vannel (André-Pierre). 


M. le sous-lieutenant : 


Forgeot (Yves-Jean-Marie). 


4 région actrienne. 


MM. les licutenants: 
Chabredier (Jean+«4rsène-Victor). 
Collot (Jean-José-Edouard), 
Durand-Gasse:in (Yvon), 


riel 
uis}), 

















+0 


Constructions et arrnes navaies, 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 18 mai 1%5, les agents administratifs des directions de 
travaux (cadre la'éral pour port matri- 
culaire Toulon, sont promus à la classe hninédialement supérieure 
de leur emploi, à compter du 1er avril 1955: 

M. Castell (jean), agent administratif principal de 2e cl 

L 


M. Maüsson (Jean), agent administratif de 2° classe. 


he & ee 


ci-dessous désignés, ayant! 


1sse, 





Personns:s civils extérieurs de l'äir. 
Par arr°té du 27 mai 195, Mme Beyeler (Paule), secrétaire admi- 
hnistratif 2 classe, 1% échelon, des services extérieurs du ministrre 
de la défense nalionaie et des forces armées, est délachée en qua 
lié d'inspecteur éiève auprès du ministère des finances (direction 
de l'école nationale des jinpôts)\, pendant la durée de la scolarite, 


du 15 novembre 1954 au 0 juin 19%, 


Par arrêté du 27 mai 1955, les fonctionnaires relevant du ministère 
de la défense nationale et des forces armées dont les noms suivent, 
sont placés en posilion de service délaché auprès de la mission lorate 
de liaison pour l'assistance aux armées alliées de Châteauroux (ser- 
vice de gestion du personnel) pour une durée maximum de ciiq 
ans dans les esnplois d'agents contractuels ci-après indiqués : 


(A compter du 1° juillet 1954.) 
commis des ser 


En qualité de commis: Mme Gerbault (Odelle 
vices exléricurs. 
En qualité de comptable: Mme Pilorget 


bureau des services extérieurs. 


(Louise), employée de 


A compter du 6 juillet 1954.) 
En qualité de secrétaire: Mme Brossard (Andrée), employée de 
bureau dactylographe des services extérieurs. 


— + 08 —— ——— 





Pcrsonneïs civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 27 mai 1955, Mme Fossier (Suzanne), née Viguier, 
cominis administratif % échelon du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) est détachée auprès de la délégation française du 
comité militaire permanent de Londres, en qualité de rédactrice, 
pour la période du fer décembre 1953 au 14 octobre 1951 (renouvelle- 


nent el régularisation). 





© ©- 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs ordinaires des essences. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu ie décret no 46-1227 du 13 août 1916 portant organisation, à titre 
transitoire, du personnel militaire du service des essences des arinées 
et en particulier de son arlicie 6; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1957 fixant les modalités de re:ru.ement 
des ingénieurs ordinaires des essences, 

fcide : 

fo Un concours pour le recrutement d'ingénieurs ordinaires des 
essences sera ouvert le 2% juin 146». 

2 Les demandes d'admission au concours (fre et 2° catégorie de 
candidats visés par le décret ne 46-1827 du 13 août 1%6 [art. 8j) des 
candidats admissibles sur titres et des candidats devant subir les 
épreuves de l'examen d'aptitude, ainsi que leur dossier de candida- 
ture constitué comme il est prévu par l'arrêté du 29 mai 1917 
(art: 3) devront parvenir au ministre de la defense nationale et des 
forces armées, direction centrale des essences des arinées, 51 bis, bou- 
levard de Latour-Maubourg, Paris (3°), au pius tard le 10 juin 1955. 

3%e La lisle des candidats de la 2° catégorie, admis à subir l'examen 
d'aptitude, sera dressée par le direcieur central des essences des 
armées et porlée à la connaissance des candidats, avec indicalion 
des localités où chacun d'eux effectuera les compositions écrites de 
l'examen dans ies conditions prévues aux articles 4 et 5 de l'arrèté 
récité. 

4” Les correcteurs des compositions écrites et les examinateurs 
pour les interrogations orales séront désignés par une décision par- 
ticulière du directeur central des essences des armées dans les 
conditions prévues à l'article & de l'arrété précité. 

5e Les candidats admissibles subiront les épreuves orales À Paris 
à une date qui sera fix'e par le directeur central des essences des 
armées, wprès correction des cpreuves écrites. 

é Le directeur central des essences est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Juurnai ofjiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 1955. 


+0e- 


PIERRE KŒX1G. 

















uier, 
1rces 
» du 


rice, 
elle- 


titre 
nées 


nent 
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Chemins de fer de campagne. 


Par décision en date Au 2% mai 1955, M, le lieutenant de réserve du 
train L'ucreux (Pené-Chaurles), de l'état-major de la subdis a li 
taire de Châlons sur-Marne, a été nommé dans le corps s | «tes 
chemins de fer de campagne, par arrêté en date du 17 avril 1%5 
(Journal officiel du 10 mai 1%). 

Cet officier est placé dans la position hors radres et mutk 
administration, à 1 état-"major de la Ge région mililaire 


— 6 &-_ — — — — — 





Liste des militaires radiès du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air. 





PROMOTION « CAEN 51 D» 


{Admissions insérées au Journal officiel du {er février 4%55, page 11%.) 
Référence de radiation : 
EMP/PM du ® mai 1%». 
Lollone (Jean-P.). 
Grimbert (Francis). 
Lourde!l (Pierre-E.-T.). 


décision ministérielle n° 4755/DN,A/CAB, 


Maire! 
Peylavin 
Sadoul 


tobert-M.). 
Jean-C.-L.). 
\ndré-R.-P.). 


PROMOTION « CAEX 51 D/1 » 


{Admissions insérées au Journal officiel du G janvier 19%, page 942) 
Référence de radiation: décision ministérielle no 471/CAB,5 du 
22 février 195. 
Misiral-Bernard (Gilbert-A.-C.-F.-J.), 
Sauveroche (Jacques-L.-J.), 


PROMOTION « CAEN 51 D/? » 


(Admissions insérées au Journal officiel du 16 janvier 1055, 
} 1!CS 6:0 et ü71 
Référence de radiation: décision ministérielle n° 9511/DN/A/CAB/ 
EMP/PM du 12 avril 1955. 
Goblot (Jean-J.-F.-D.). 
mec de radiation: décision ministérielle ne 4753/DN/A/CAB, 
MP/PM du 9 mai 1%. 


Merville (Jacques-G.-C.). Ï Tancrède (Henri). 


Référence de radiation: décision ministérielle ne 2566/CAB/AIR/5 
du 1% mars 1955. 
Rouchon-Mazérat (Yves-A.-J.). 


PROMOTION « CAEN 51 n/2 bis » 


{Admissions insérées au Journal ofJiciel du G janvier 1255, page 313.) 
Référence de radialion: décision ministérielle n° 2132/CAB 5 du 
6 mars 1% 
Raisin (Jacques-P.-M.). 
Référence de radiation: décision ministérielle n° 4:33/DN/4/CAB/ 
EMP/PM du 9% mai 1955. 


Blanquine (Michel-P.), | Haon (Jacques-L.-J.). 


PROMOTION « CARK 55 À » 


[Admissions insérées au Journal officiel du 26 mars 1955, page 95904.) 


Référence radiation: décision ministérielle ne 895/DN/A/EMP/PM 
du 22 avril 1955. 


Poulain (Georges-J.-S.-C.). 


Référence de radiation: décision ministérielle n° 575%/DN/A/CAB/ 
EMP,PM du % mai 1%. 

Bonnaud (Roger-J.-].). 
Dubus (Gaston-L.-J.). 
Gateau (Jcan-V.-Y.). 


Marteau 
Mercier 


{ Maur e). 


André-E.-L.). 


(Admissions insérées au Journal officiel du 5 avril 1955, page 3395.) 


Référence de radiation: décision ministérielle ne 4115/DN/A CAB/ 
EMP/PM du 26 avril 1%5 


Thos (itené-S.-M.). 
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Référence de radiation: d n munisicih ‘ DNA \B/ 
EMP'PM du Ÿ1!1 1955 
ballode (Miche!, Lauriac (Jacq L -! 
| i Bernard-L.) Mathiet Û | | IR}, 
l her (Edmond T.) M in (Luc-E.-L..-M 
! id de Monts nn Mic ha Pierre PF. T1 
lie t M I M: ja | } Il Y 
Captot ] 11.-J Ni ide R. L.-1] 
Card J P.-C.-M Papon (Bernard 
{ ivi \ (d le n !{Jara G.-Y 
Jean-M.-P.4 Qui t ( .-11.-M.}) 
Cheva r (Giibe \ I] il pi Ls.). 
Creimers (Jarqu G.-G.). l: ! } { RE) 
Creutz (Jean-M.-J Roussel ' K.-1.-] 
buchâätean (Jean-A.), Sécard (Claude-lP.-L.-H 
Eruerit (Etienne), I Alhière [ (-11.-A.-E.). 
Faupin (Jean-P.-} Trichon (P l-1 
Lacombe (jean-P 
— — ————— —# @ &————————— 
Liste des professions industrielles 
susceptibles de comporter des affectations spéciales. 
Reclificatif au Journal officiel du 8 décembre 1955: page 11457, 
2% colonne, liste T1, au 1} 1 d « is } où enp'o Ce p- 
tibles de « mmporter des atffeclations sp ‘inte de <urre iberleure 
à trois mois », lire: « professions où emplois su-ceplibles de compor 
ter des aifeclations spéciales d'une durée ézae on crieure à trois 
mois, pouvant étre prolongée en cas de besoin jusutié 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-753 du 26 mai 1955 portant codification, en npnii- 
cation de la ioi n° 55-309 du 3 avril 1955, et amenagement 
ces textes re:atifs au costrôle éconoimique et financier ce 
l'Etat. 


: 


h ‘ 1 ! 1 ' 
Le pres 1 it AU COrISt ("+ 1 rire 


Sur le rapport lu ministre des finanres et des affaires conne 


miqiues, Ju secrcia » d'Elat aux finanrs OL aux Juires « )11tp= 
luiqueés et du seécrélaire d'Elal aux affaires éconoimm qu 

Vu le décret du 235 octobre 19343 instituant le contrôle finan- 
cier des oflices et établissements autonomes de l'Etat; 


Va le décret du 20 octobre 1933 organtwant le contrôler de 
l'Etat sur les sociétés, svnlicats et associatio où entrepris 
de toute nature ayant fail appel au concours financier de 
l'Etat ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 194 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fix 
cice du contrôie économique et filhancier 


— 
+ 


l ; 

Vu la loi du 17 août 1918 tendant au redressement éCcono- 
mique et financier ; 

Vu le décret n° 49-1297 du 26 éeptembre 1949 fixant le tinx 
de la contribution des organismes soumis au coutrôle écono- 
mique et financier de l'Etat aux frais néressité ja le func- 
tionnement de ce contrôle ; 

Vu le décret n° 53-968 dn 12 août 19% relatif À l'orrant- 
sation de mmiésions de con'rôle économ que et fina 
que le décret modificatif n° 53-621 du 17 juillet 1953; 

Vu les décrets n°° 53-707 et 53-708 du 9 août 19351: 

Vu Ja loi n° 55-360 du 3 avril 1955 letidant à abroger les 
décrets du 11 mai 1953; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu 


TiTue 1e 


Des entrepri CS Soumis au contrôle con LAIT 1e el [in imcicr 
de l'Etat, 
Art. 1%, — Sont assujeltis au contrô'e économique et financier 
, L 
de l'Etat les organismes énumérés Cr-apre 
1° Les entreprises nationales, qu'elles aient on non le carac- 


tère d'établreement publi 


iVant pour objet principal une 
acUivité commercial 


, inaustriciie ou dägii ac , 








culs 
u 
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= 
0) 
2° | ins lesquelles l'Etat détient plus de 50 p. 100 
d i 
1 I l li I fes ) & ot! Ï ter. 
] + nique, autorisés soit à perce- 
% l l » ] Ai À lt Le ob! PNR 
l t'à I I le prix 
A ) ] t 6 e € | un mème ! e par de ret 
€ . { és us lin L es affaires 
t { 
jo | | Etat à caractère idustriel, 
L 
| rt t ei [A2 ] t ile \! + { { Î t 
L t { | CCE t IU «# [a 
{ j ' y ineot s 
t 
} | { li 1 , de pret, 
Le { 
LI t L 
| l 1 Péri itrole 
] l 1 itisire 
1 
t 1 ruan sines centraux ou nationaux des divers 1 mes 
d | «l ; rile ( le, de prestations familiales ou 
u | 
| ( ou entr pris de toute nature exerçant 
1 ‘ Dont \ t fait appel SOUS forme 
du any Lt WIE ‘ui | | Gauvance où de garantie au 
cotit d reprises Vis iu |" de l'article 1% du présent 
’ ° 
Il c'et dont l (FFT mes visés aux 1° et 2° de l'ar- 
L | nt décret détennent ensemble ou & parément 
p. 100 du eapital 
Ar! Demeurent IIMIS aux dispositions I uticulicres 
Ü ! 1 
ER ( hionale des 1 Renault : 
les bar et les compagnies d'assurances nationalistes ; 
Le { (RE rint : Leherure atommque ; 
La Soeélé nalonale des chemins de fer français; 
La liégie autonome des transports parisiens. 


De l'exercice du controle t nomique vi [in iIncier. 


Art. 5. - Le contrôle nmomique et financier est exercé, 
[ARE Lautorite du ministre des finances et des affuires écono- 
mitqu ot par les controleurs d'Etat, sot par des missions 
(2 ul dont les chefs ont Jes mêmes pouvoirs et les 
( rep bites que les contrôleurs d'Etat, 

S arret aus Hinisires chars : des finances, des affaires 
dconomid et du budget déterminent les entreprises ou 
Lroup d'entreprises dans lesquelles le contrôle économique 
et fihian r est assure pur des missions de contrôle, 

rt. d Les contrôleurs d'Etat constituent un corps doté 
d'un Statut part Ler 

| chefs de mssion de contiôle sont nommés par arrêté 
l minsires charges des finances des affaires économiques et 
du budget, Hs sont choisis parmi les controleurs d'Elat ou, 
sous 1! re qu'ils bénéficient d'un traitement indiciaire au 
hi La celui d'admmstralenr civil de fre classe, 3% éche- 
] paru les imbres du conseil d'Etat, de la cour des 
compl de l'inspection générale des finances et les adiminis- 
{raleurs eivus des administrations centrales des finances et des 


nrvs t€t Honques 
Les membres des miss'ons, placés sous l'autorité des chefs 
de mission, sont nommés en la même forme que les chefs ae 


ni net choisis parmi les contrôleurs d'Etat ainsi que ee 
] fonctionnaires des ministcres des finances et des affaires 


ecconomiques avant au inoins rang d'adminstrateur civil de 


dcuxicmme classe, 


Art. 7 Les che's des missions de contrôle peuvent délé- 
ger leurs pouvoirs aux membres de la mission placée sous 


leur autor te 


Art. & Des experts comptables peuvent, par décisions du 
miunustie des finances et des affaires économiques et sur la 
proposilion soit des contrôleurs d'Etat, soit des chefs de mis- 
sion, être adjoints à tre lemporaire soit aux contrôleurs 
d'Etat, soit aux miss ons de contrôle. 


Art. 9 Le contrôle prévu au présent décret porte sur 
l'achvile économique et la gestion financière de l'entreprise, 





A cet effet, les contrôleurs d'Etat et les chefs de mission 
doivent faire connaitre leur avis aux ministres chargés des 
finances, des affaires économiques et du budget sur les projets 
de délibération ou de décision des organismes qu'ils contrôlent 
lorsque ces projeis sont soumis à l'approbation de ces Iminis- 
tres 

ls rendent compte périodiquement de leur activité à ceux-ci 
et leur présentent un rapport annuel les informant de la silua- 
tion économique et financière des élablissements placés sous 
leur contrôle. 


Art. 10. — Pour l'exécution de leurs missions, les crntrôieurs 
d'Etat et les chefs de mission de contrôle ont tous pouvoirs 
d'investigation sur pièces et sur place. 

l!s sont entrés avec voix consultative aux séanres des 
conseils d'administration et peuvent assister aux séances des 
comités. des commissions et de tous organismes consultatifs 
existant à l'intérieur de l'établissement ainsi qu'éventueilement 
aux ascemblées générales. 1s "ceoivent, dans les mêmes condi- 
tions que les membres de ces différents organismes, les convo- 
cations, ordres du jour, et tous autres documents, qui doivent 
leur être adressés avant chaque séance. 

Les modalités spéciales d'exercice du contrôle sont fixées 
en tant que de besoin par organisme ou catégorie d'organismes 
par arrèlés conjoints des ministres chargés des finauces, des 
affaires économiques et du budget. 


Art. 11. — Les ministres chargés des finances, des affaires 
économiques et du budget peuvent déléguer leur signature aux 
contrôleurs d'Etat et aux chefs de mission de controle pour 
les décisions d'approbation intéressant l'élablissement contrôlé, 
autres que les décisions visées aux 2° et 3° de l'article 1% 
du décret n° 55-707 du 9 août 1953, 


Art. 12. — Les frais nécessités par l'exercice du contrôle éco- 
notmnique et financier sont couverts par une contribution des 
organismes contrôlés, dont le produit est inscrit parmi les pro- 
duits divers du budeet général 

Le taux et les modalités d'établissement de cette contribu- 
tion sont fixés par décret pris sur le rapport des ministres 
chargés des finances, des affaires économiques et du budget. 


Titre HI 


Art. 1% — Sont abrogées, en tant qu'elles concernent le 
contrôle économique et tinancier de l'Etat sur les entreprises 
et organismes visés par le présent décret, toutes dispositions 
contraires à celles qui précèdent, notamment: 

Le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier 
des ofilces et élablissements autonomes de l'Etat; 

Le décret du 20 octobre 1935 organisant le contrôle de l'Etat 
eur les sociétés, syndicats et associations ou entreprises de 
toute nature avant fait appel au concours financier de l'Etat, 
à l'exclusion des dispositions de l'article 5 concernant la pro- 
cédure compromissoire et des articles 6 et 7 relatifs à l'ins- 
pection generale des finances ; 

L'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisation d'un 
corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalitts d'exercice 
du contrôle éeonomiqne et financier, à lFexelusion de l'article 3 
relatif au slalut des contrôleurs d'Etat; 

Les articles 17%, 2, 3, 4 et 5 du décret n° 59-968 du 12 août 
1950; 

Le décret n° 59-621 du 17 juillet 1953. 


Art, 14. — Le décret n° 49-1297 du 26 septembre 1919 cessera 
d'avoir effet à la date de publication du décret prévu à l'arti- 


c'e 12 ci-dessus. 

Art. 15. — Te ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN,. 
Le secrélaire d'Elat aur finances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULFS. 
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Décret n° 55-734 du 27 mai 1955 portant déblocage d'autorisations 
de programme conditionneiles et ouverture de crédits de 
payement au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapnort du ministre des finances et des affaires écona- 
LI 


miques et Ju eecrétaire d'État aux finances et aux affaires écono- 
miques, 


Vu l'article 11 de Ja loi n° 55-347 du 2 avril 1955 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables aux dépenses des 
cervices civils pour les mois d'avril et de mai 1955; 

Vu le décret n° 55-950 du 2 avril 1955 portant répartition, 
par service et par chapitre, des crédits provisoires applicables 


aux dépenses des services civils imputables sur le budget 


général et sur-les budgets annexes pour les mois d'avril et 
mai {955, et notamment éon article &: 

Vu l'arrèté du 12 avril 1955 re:atif à l'émission des obliga- 
tions de la radodiffusion-télévision française 4 1/2 p. 100 1955, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont débloquées, à concurrence de leur totalité, 
soit 2.087 millions de francs, les autorisations de programme 
cunditionnelles accordées, au titre du budget annexe de ja 
radiodttfus.on-télévision francaise, par la loi n° 535-317 du 2? avril 
1955 et réparties, par chapitre, par le décret n° 55-350 du 
2 avril 1955, 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du com- 
merce, au tre du budget annexe de la radiodiffusionu-télévieion 
française pour l'exercice 1953, des crédits de payement s'élevant 
à la somme totale de 2.087 millions de francs, répartis, par 
service el par chapitre, conformément à l'élat annexé au présent 
décret, 

Art. 3. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la radiodiflusion-télévision française sont majorées d'une somme 
de 2.087 millions de francs 2pplicable au chapitre 102: « Avances 
du Trésor et emprunts (recettes extraordinaires du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le éecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des {[inances et des affaires économiques 
PIERRE FE LIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat nur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





ETAT ANNEXE 


Tableau par chapitre des crédits ouverts. 











= - = —— ———— — 
ré 
E MONTANT 
= SERVICES des 
= 
E crédits ouverts. 





——— — 


Francs. 
Radiodiffusion-télevision française, 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Era 


3e parlie. — Transports, communications 
et télécummunicalions. 


53-10 |Equipement de Ja radiodiffusion dans Ja 
RS dans tonne er dontétes aan 
9-20 | Equipement de la téévision dans la métro 
DD cécnoscsocesubséesssssoseesocsuessoccessc] 1.087.008.00) 


105.000 .000 


8e partie — Investissements 
hors de la métropole. 


45.000 000 


58-10 | Equipement de !a radiodiffusion d'outre-mer.. 


2 087.064) (AK) 


Total de l'état annexe............ PTT 








es ——— 
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Décret du 31 mai 1955 portant autcrisation de dépenses 
en excédent des crèdits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires cn 
nomiques el qu secretaire d'Etat aux finances et aux aflaires «co 
noruriues, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 20 avril 1921; 

Vu l'article 4 du à t du 25 juin 19%: sur l'organisation de 1e 
comptabilité RON 

Vu l'article 5 dn ret du 29 novembre 1934 re:atif à l'application 
du d t du 25 \ 1925; 

Vu ia S-)1 du ( er 1918 et t sn n 1: 

Vu la} ' à i j" re,n [ X nple I x 
du Trésor pour l'a e 1955, et notamment son article 1* 

Dé 

art, {er Le découvert du compte snérial de mmerce « Récepe 
H \ t ventes d mar dis de l'a! HHITU 1 ë », 1 12m 
liurds de fran pat urlicle 19, élat A, de la jo n° 559 qu 
o avril 1959, t porlé provisoirement à {5 tmilliards de fra 

art. 2, — Le n tre des finances et des affaires économiqtn s 
el secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Î 
{ CS de Tex ution du pr'snt décret, jui sera } iblié au Journud 
{ iel Î | ht} li] LM [1 ire aise 


Fait à Paris, le 91 mai 1. 
EDGARN FAUNE, 
Par le } sident du inseil dés mini 


Le ministre des finanres et des affaires économiques, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur ujjutres économiques, 
GILBENT-JULES. 


D &- —  —  ———- — 





Décret du 31 mai 1955 portant Création d'un comité national 
d'orieniaiion economique. 


Sur le rapport du ministre des financt el des affaires (ronoe 


Art. fer, — Il est créé un comité national d'orientation € onne 
ni] 1e d nt t uit e-t de fou LEE au fs ivernernent de avis f 
les question \ la modernisation où la transforimation des 
structures économiques, Ja conversion industrielle et agrico:æe el 
toutes les q | relevant de l'action économique régionale. 

art. 2 — Ce comilé comprend un président et quatorze membres 
nommés par ar! lu minis lu finance et des affaires éco 
numnidues, Ses rnemb nt choisis parmi les resrésentants des or2a- 
nisations Sy \ i of onne Il 

art. ? Le comité national d'orientation économique se ré t 
en présence des minielres responsanes di milièies entrant Gars 
sa compétence ou de leu représentant 

Le secréiarial du com nai d'orientalion économique est 
üssuré par li ral éral au pan 

Art 1 - Le m istre des finanres el los affaires économ RL 
cet chargé de Fexéculion du présent décret, qui séra publi üu 
Journal vjjurel di i le l iblinue fi iniÇaise, 

Ï it l Pa le l | 

EDGARN FALHE, 
Par le ] lent du co | des 1 


Le nunistre des [finances et des affauvs économiques, 








Liste d'antitude complémentaire aux fonciions 
de trésorier-payeur genéral. 


(Annee 1.) 
M. Dehez (Rozer-Eucher), receveur particulier des finances de 


Le ministre de finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN 


— —— 20 —-— _ — 
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Décret du 31 mai 1955 portant aïämission à la retraite 
d'un tresorier-pnayeur £enéral. 

Par ‘ i nl t ‘ \! ( ld " 
trés f » ‘ (! [! li ‘ 
de la vil 1 l 1 1.4 
à com r | LA d je ° 

e ! ‘ i 14 ‘ ‘ di 
re! l 

—_—— ——— 2 0 &— — ——— 
Décret du 31 mai 1955 portant réintégration et mutation 
d'un tresorier payeur Rénéral. 

Par de ten date du 31 mai 1955, M. Roumaznac (Charles-Yrieix- 
Taonard 1 Ù trésorier-payeur général e \auclus en servire 
déta _ cat pe ré d le ir et nommé trésorier-payeur 
#onera L 1 I Ù \ | I Cneraie de Ia vire 
de Par F itégorie), en remplacement de NI. Guastaldo, qui à 
été adm \ f our ru \ la reiraile 

Son cau er | est eu à Îla mine de 6 millions de francs. 

———— — — 286 —-— --— —— 
Décret du 27 mai 1955 portant admission à la retraile 
d'un tresorier-payeur genéral, 

Par dé-ret en date du 27 mai 195, M. Gondallier de Tugny (Mau 
rice- Lucien Marie tr rer payeur get 1 du Cher, est admis, sur 

1 cemmande \ luire valoir ses droits à la retraite par application 
des dispositions de l'article L. 4, alinéa 1, du code des pensions 
civiles el n ires de reltraile, 
— ——} @ © 
Décret du 31 mai 1955 portant admission à la retraite 
d'un tresort2r-Payeur peneral. 

Par d en date du Hn 1955, M. Fraysse !Jean-Marie-Gabriel), 
trésorler-paseur général de l'Oise, est admis à faire valoir ses droils 
à la retraite à compter du 23 juin 195», par applcation des dispusi- 
tions de i {alinéa 1er, du code des pensions civiles et miii- 
laires de rm 

—— —————— © ®—— 
Décret du 31 mai 1955 portant mulations et nominaïicns 
de tresoriers-payeurs generaux. 

Par décret en dat du 1 mai 1955 
M. Gregoire (Pierre), trésorier-payeur général de la Corrèze, en 
ecrvice detai , est noyminé trésorier-Payeur genérai du parlement 
lo d'Aisn ÿ" ralégorie), en remplacement de M, Læeièvre, qui a 
été adm s à valoir ses droits à la retraile. 

M. Gregoire est maintenu en service détach 


M. Pairaudeau (Jean-Paul), trésorier-payseur général de l'Indre, est 
normmé trésor) \wveur gén'ral du département de l'Aisne (3° caté- 
gorie), en remplacement de M. Gregoire ,pacé en service délaché, 

Son cau ment est flxé à la somine de 6 millions de francs 

M. Chapouton (Maurice), trésorier-paveur géniral 
nommé tre rpayeur général de département de l'Indre (4e caté 
weiment de M, Pairaudeau, qui reçoit une aulre 


le la Guvane, est 


gorie), en reimp 
affectation 
son caulionnement est fixé À la somme de 5 millions de francs. 





M. Dehez (Roger-Eucher), receveur particulier des finances de 
dre classe, : service détaché, est réintégré dans les cadres et 
nommé trésorerpayeur général du département de la Guyane 
(ie catézor en remplacement de M. Chapoulon, qui recoit une 
autre affectalion ‘eyoe 195 C, 3 lour, receveurs parlicuiiers des 
linances et r vours percepleurs } 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 

M. Lescarret (Réginald-René-Marcel), trésorier-payeur général des 
Ardennes, en service détaché, est nommé trésorier-payeur général de 


Saône-et-Loire (2° catégorie), en rempacement de M, Lavanant, 
décédé 

M. Lescarret est maintenu en service détaché. 

M. Vertut (P René, sous-direciteur À l'administration centrale 
des finances, est noinine trésorier-paseur général du département de 
Saône-et-Loire (2e catégore), en remp:acement de M. Lescarret, qui 


a élé { | L ‘e Gélaché feycle 1951 C, £* lour, administration 
centrale des tinanres), 
Son cautionnement est fixé à la somme de 6 miilions de francs. 


! 


M. Fau (Fernand-Antoine-Jacques), trésorier-paveur général de la 
Corrèze, en ser\ice détaché, est nommé trésoner-payeur général du 
département du Cher (3e catégore), en remplacement de M. Gonda- 


lier de Tuzgr: i a élé admis à faire valoir ses droils à la retraite. 
M. Fau « ll nu € sCryv » Gélaché 
M. Glass (Louis-Alfred-Marie}, trésor.er-payeur général de l'Ardè- 
che, est nom résorier-payeur général du département du Cher 
(æ® catégor en remplacement de M. Fau, placé en service drta- 
one < 


son cautionnement est fixé à la somme de G millions de francs, 
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M. Coquin {Henri-Pierre-Xicolas), receveur partie ailicr des finances 


à Châlon-sur-saône Saône-et-Loire), est normtmé trésorièr-Fayeur 
général du département de l'Ardèche (ïe ratégorie)}, en remplace- 
ment de M. Glass, qui reçoit une autre affectation (cycle 1%5%4 €, 
5e tour, receveurs particuliers des finances et rece\eurs-percepleurs), 

Son cautionnement est fixé à la soimine de 5 miliions de francs. 

M. Leclerc (Georges-Auguste-Pierre-Eugène), sous-directeur à l'ad- 
ministration centrale des finances, est nrmmé trésorier-payeut 
général du département de l'Oise (2° caléz }, en remplacement 
le M. Fraysse, qui a élé admis à faire valoir ses droils à la relraite 
(cycle 195 A, {® tour, adminisiration centrale des finances). 

M. Leclerc est piacé en service détaché. 

M. Rastel (Georges-Maxime), trésorier-paveur général de la Man- 
nommé trésorier-payeur général du dépar ement de l'Oise 
» calégorie), en remplaceinent de M. Leclerc, piacé en service 
détaché 

Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de franes, 

M. Dacier (Marcel-Armand), trésorier-payeur général des Landes, 
est nommé trésorier-payeur g£nérat du département de la Manche 

» catégorie), en remplacement de M. Rastel, qui reçoit une autre 
aftectation, 

sun cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. 

M. Blochet (André-Auguste), receveur particulier des finances à 
Roanne (Loire), est nommé trésorier-paveur général du département 
des Landes (%° catégorie}, en remplacement de M. Dacier, qui recoit 

e autre affectation (cycle 1953 A, 2e tour, receveurs particuliers 
des finances et re“eveurs-percepicurs), 

Son cautionnement est fixé à la summe de 5 millions de francs, 


++ 
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Modification du taux de la taxe intérieure de consommation 
applicable aux fuel oils lourds. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elal aux finances el 
aux affaires économiques, 

Vu l'article 17 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955, et notamment 
le paragraphe II ainsi conçu: 

« Lorsque l’évolution des prix caf des fuel oils le rendra néces- 
saire, la quotité de la taxe intérieure de consommalion applicable 
aux produits visés dans le tableau ci-dessus pourra être modifiée 
par arrêté conjoint du minisire des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'industrie et du commerce pris après 
avis conforme des commissions des finances d2 l'Assemblée natio- 
nale et du conseil de la République intervenant dans les conditions 
prévues à l'article 40 de la loi du 3 avril 195 »; 

Vu le code des douanes et notamment l'article 265; 

Vu l'avis conforme des commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, 


Arrêtent : 
Art. fer, — A compter du fer juin 1955, le taux de la majoration 
de la taxe intérieure de consommation prévue à l'article 17 de la 
loi n° 55-722 du 27 mai 195 est modifié comme suit: 














NUMÉRO UNITÉ QUOTITÉ 
du tarif 





du DÉSIGNATION DES PRODUITS de de 
douanes. perce; Lion. la majoration, 
Ex 995 Fuel oils lourds dont la viscosité 


cinématique à 20e centigrades 
est égale ou supérieure à 
ï9 centistokes (6,5 Engler) 
sous conditions d'emploi fixées 
D Lire ones ces: .... | 190 kg net. 16,60 F. 


_— — 2 

















nn, nn RER 

Le taux de la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits visés ci-dessus est, en conséquence, fixé à 1890 F le 
quintal net, à compter du 1* juin 145 à zéro heure, el à 42,30 F 
le quintal net, à compter du {+ juillet 195, à zéro heure. 

Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 931 mai 1955. 

Le ministre des finanres et drs v/Jaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL., 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux uffuires économiques, 
GILRERT-JULES. 
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Conditions d'anplication aux stocks de fuel oil de la modification 
du taux de la taxe intérieure de consommation prévue à l'articie 17 
de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Elat aux finances 


et aux affaires économiques, 
Vu l'article 17 de la loi no 55-722 du 27 mai 1955: 


Vu le code des douanes et nolaminent l'article 266 bis, 


Arrètent: 


Art. fer, — La majoration du taux de la taxe intérieure de consom 
müaiion résultant de l'article 17 de Ja loi ne 55-72 du 27 mai 1%55 
est appiicabie aux produits visés audit artiele qui out été déclarés 
pour la consommation intérieure avant le 15 novembre 1954 à 
ztro heure et qui appartenaient encore à cette date aux raffineurs, 
y compris les industriels traitant des hydrocarbures nationaux et 
aux importateurs titulaires d'une autorisation spéciale d'importa- 
tion délivrée en application de la loi du 30 mars 1928 et des textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée. 

Cette disposition s'applique aux produils en stock ou en cours 
de transport. 
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Conditions d'application aux stocks de fuel oils lourds de ia modi- 
fication du taux de la taxe intéricure de consommation prévue à 
l'article 17 de l'arrêté du 31 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et éu commerce et le secrétaire d'Elat aux finances el 
aux aflaires économiques, 

Vu l'article 17 de la 122 du 27 m 1%9 

Va le « le des « L I inch d Û uv l , 

\u l'arrêté du 1 mai 19 , 

Arrotent 

art. fer, — [an tion prévue à l'article tr de l'arrfté dnt 
0! mai 1 { t 1 1 1 { eé au e N 
de la taxe i fl fl umation frappant li \ es de 
fuel oils lou d iuait à e et ap L'e aux ] de 
l'e { di res } 1 Col HA ter e avant le 1 juin 
1155 à ro heure et a rl nt € e à cette \'e aux rafl I 

LA 
y compris l idustriels traitant les hydrocai natior et 


aux importateurs tilu'aires d'une autorisation spéciale d 'impurtia- 
tion délivrée en application de Ia loi du 20 mars 1928 et des textes 
subséquents qui 


Celle disposition s'applique aux produits en ck ou en cours de 
transport, 


l'ont complétée ou moditite 









































Art. 2. — Le complément de taxe exigible en vertu de l'article 1er Art, % — Le montant de la somme À rembourser en veriu de 
ci-dessus est fixé comme suit: l'article 1e ci-dessus est fixé comme suil: 

: — UNITÉ OMPLÉMENT NUMÉRO MONTANT 
ar (l 
" DÉSIGNATION DES PRODUITS de de taxe so au DÉSIGNATION DES PRODUITS UNITÉ pro car 
ces des imlérrwure 
douanes. percez tion. exigible. douanes. à remhourrer, 
nineng ss pt PALAIS CE, RER ER ect 

Ex 325 C | Fuel oïls lourds dont la visrosité Ex 325 C | Fuel] oils lourds dont la viscosité 
cinématique à 20° centigrades cinématique à 20e cenligrades 
est égale ou supérieure à est égale ou supérieure à 
49 centisiokes (6,3 Engler 49 centistokes 6,3 Engler 
sous conditions d'emploi fixées sous conditions d'en,nloi fixées 
par GéCrel.......ssoossssosse. | 100 kg net. 10 F, par décret... ee ... | 190 kg net. 23,07 F. 
—— TS  — — — ———— = | 














Art. 3. — Dans un délai de quinze jours à compter de la nublication 
du présent arrêté, les redevables visés à l'article 1er sont tenus de 
déclarer, dans les conditions fixées à l’article 4 ci-après, les quan- 
tités de fuel oils lourds passibles du complément de taxe prévu à 
l'articie 2 ci-dessus. 


Art. 4. — Pour les fuel oiïils lourds stockés dans les entrepôts 
contrôlés par le service des douanes ou dans les installalions atte- 
nantes, la déclaration prévue à l'article 3 doit être adressée au 
bureau de douane de rattachement des entrepôts considérés. 

En ce qui concerne les produits de l'espèce é&e trouvant dans les 
établissements autres que ceux visés au paragraphe précédent, celle 
déclaration doit être remise à l'inspection des contributions inui 
rectes dont relèvent ces établissements, 

Les déclarations relatives aux produits en cours de tran<per! 
doivent étre adressées au service des douanes ou des contrihultions 
indirectes suivant que le dépôt destinataire est, ou non, contro.# pur 
le service des douanes. 


Art. 5. — Sur la base des quantités déclarées dans les conditions 
prévues aux arlicles 3 et 4 ci-dessus ou des quantités éventuelle- 
ment reconnues par le service des douanes ou des contributions indi- 
rectes, les intéressés seront tenus d'acquilter le complément de 
taxe exigible à la caisse du receveur des douânes compétent, 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
v{Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REXÉ TERIEL, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrlaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Art. 3. — Dans un délai de quinze jours à compter de la publi 
cation du présent arrèlé, les personnes visées à larticle 17 sont 
tenues de déclarer, dans les conditions fixées à l'article 4 ci-après, 
les quantités de fuel oil lourd susceptibles de donner lieu au rem 
boursement de taxe prévu ci-dessus, 


Art. 4. — Pour les fuel oils lourds stockés dans les entrepôts 
contrôlés par le service des douanes ou dans les installations atte 
nantes, la déclaration prévue à l'artcle 3 doit être adressée au 
bureau de douane de rattachement des entrepôts considérés. 

En ce qui concerne les produits de l'espèce se trouvant dans les 
établissements autres que ceux x iu paragraphe précédent, cette 
déclaralion doit être remie à l'inspection des contriouuons indi- 
rectes dont relèvent ces établissements. 

e transport doi 


Les déclarations relalives aux produits en cours € 
vent étre adressées au service des dou s ou des contributions 
indirectes suivant que le dépôt destinataire est, où non, controlé 


par le service des douanes. 


Art. 5. — ur ;a base des quant tés d'clarées dans jes condition pré. 
vues aux articles 3 et 4 cid is ou des quantités éventuellement 
reconnues par le servi des dou onu des contributions indirectes, 
les intéressés obtiendront du receveur d douanes compétent Île 


remboursement de taxe auquel lis peuvent prétendre 


Art. 6. — Le directeur géntral des douanes et droits indirects et 
le airecteur général di mpôts éont chargés, chacun en ce qui Î# 
concerne, de l'exécution du présent arrôté, qui sera gublé au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 91 mai 1955. 
Le ninistre de l'industrie et du commrrce 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
hkhk 1ilihNEL 
Le ministre drs [inanes 
et des aflaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES 
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En ss 
Transfert de crédit. 

| t : (] r ” et l re ér MIO Lines le ministre 
« ET i ( 1 logs et le secrétaire d Etat aux 
Î iX à&aliui ‘ lili} 

\u i ne 1 a © avril Vu, relalive an déve! »ppermet t des 
€ LL iux dé es « hi ère de la reconsltrucuon et 
ui $ [l | x 1 

\ l »,- A n avril 1955 relative au dével \ppernent des 
‘ lec te üix dcperise du ministere dt finances et des 
“!! uiques il ! "fn (1 Charge onununes 

lu 1955 re'alive à la forme de cer 
t j ‘nl ‘ de € 113, 
\ ? 

art, {er Sur les crédits ouverts au ministre de la reconstruc- 
u 1 et du logement your l'exercice 1% par Ha loi n° 55-357 du 
3 avril 195 né sonne de 213.367 millions de francs, viste à l'ar- 
tee 3 di \ loi ne 527 du % avril 1% et à l'état e qui y est 


nmitiverment annulée au titre des chapitres ci-après: 


Chap. 70-10, — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
} 


tion . de dérisoire dE es 00.07.UM). QUO F, 
[A l } Mobilisation et remboursement 
des ti! 1 +, © el 9 ans émis par ia caisse 
autonome de la reconstruction. .....ssss.seusss 50.000.000, 000 
honérsotodendionsma iii « 2:3.867.000.000 F. 
Art 9 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques pour l'exer e 165:, eu addition aux crédits ouverts 
pas la Loi n° 5.-506 du 3 avril 195%» au titre du budget des finances 
el des affaires économiques (1 Charges communes), des crédits 
levant à la somme totale de 2385: millions de francs, et appli- 
cables aux chapitres ci-après 
Chap. 70-10 Versement à la caisse autonome de Ia reconcetruc- 
tion . vos. si cmssse.s 29.867.000.000 F. 
Chap. 70% Mobilisation et remil serment 
des titres à 3, G et 9 ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction................. 10.000,00 .000 
e —_. 
rs onectssisiravansstonditesdat 212.867.000.000 F. 
art, 7 Le directeur dn budget, le directeur du Trésor et le 
thef du service juridique et financier au minisière de la reconstruc- 
tion et du ! ment nt chares l in en * qui le concerne, 


de excculion du present arrèié, qui sera publié au Journ@ officiel 
G 1h | je fai (| 
Fait à Paris, le 31 mai 15 


Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 


Pour 


ninis're et var dAlé ea tion : 
cur du cabinet, 
PILNNE PESSE 
Le mintetre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et por délégation : 
Le directeur dn cabinet 
YVES LE PFONTZ, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux a/letres économiques, 
GILUERT-JULES, 


— +0 -— — — 





Composilion du comité national d'orientation économique. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'artwle 2 du décrei portant ceréalion du comité national 
d'orientation économique, 


Arr‘le 
Art, er - La composition du comité national d'orientation 
fconomique est fixée, pour deux ans, comme suit: 


Président. 


Membres. 
MM 
Albert Auberger, membre du Conseil économique (chambres de 
oinunerce). 
Pierre Collet (agriculture) 
Eugène Darv, membre du Conseil économique, vice-président de 
l'Union nationale des associations familiales. 
Jean Dueros, membre du Conseil économique, président de la Confé- 
dération générale des cadres. 
Albert Genin, membre du Conseil économique (agriculture). 
Jean Gravier, rapporteur de la commission de modernisation du tou- 
rie 
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Jean Jeudon, président de l'assemblée des présidents de chambres de 
métiers, 
Ravmond Le Rourre, secrétaire général de la Confédération générale 
du travail Force ouvrière. 
Georges Levard, membre du Conseil économique, secrétaire généra 
de la Confédération française des travailleurs chrétiens. 
Marcel Meunier, membre du Conseil économique, vice-président du 
Conseil national du patronat français. 
Jules Milhau, membre du Conseil économique (agriculture). 
lisrre Montfajon, membre du Conseil économique, directeur généra 
du :rédit populaire. 
Bertrand Motte, président de la Conférence nationale des comités 
lcgionaux d'études pour la mise en valeur de la France. 
LFoger Sloll, membre du Conseil économique (commerce). 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1955. 
PIERRE PFLIMLIN. 





d02— 


Contributions directes et cadastre, 





Par arrêté en date du 27 mai 195, M. Pech (René-Pierre-Jacques) 
inspecteur de 1e classe des contributions directes, à été piar 
pour une période maximum d'un an, à compter du 1° avril 19%54, 
en servie délaché auprès Ge l'hôpital-hospice de saint-Maixent 
(Deux-Sèvres) en qualité de directeur économe. 


— —00 —— 


Par arrèté en date du 27 mai 1955, M. Boyer (André), fnspece 
teur principal de fre classe des contributions directes, en service 
détaché auprès de l'office des echanges, a été maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cn] ans à compter du 
{er janvier 1951. 





+ee+— 


Contributions indirectes. 





Par arrûté en date du 27 mai 1955, M. Barrau (Charles), insprcteur 
r'dacteur hors classe, Mile Guyot (Michelle), itspecteur adjoint de 
fre cise, et M. Houllier-Trescases (Jacques), inspecteur adjoint 
de 2e classe des coniribulions indirectes, ont été piarés, pour la 
durée de leur scolariké et à compler du #7 janvier 19%%, en service 
délaché auprès de l'école nationale d'aduiustralion en qualité 


d'éleves. 
————@ @ ®—— 


Par arrêté en date du 27 mai 1955, M. Puybonnieux (André- 
Camille), inspecteur de ire classe des contributions diverses d'Algé- 
rie, en service délaché auprès de l'alministration des contsibuliuns 
indirectes, a €t& maintenu dans celte position pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du {er juin 1954. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêtés en date du 9% mai 1%5, MM. Maignon (Georges. 
Güpert!, inspecteur des finances, et Doumenc (Albert-Jean-Bap- 
liste), directeur adjoint à la direction générale des impôts, ont éié 
noinmés chefs de service à la direction générale des impôts en 
remplacement numérique de MM. Blot et Lauré. 

M. Maignon a élé chargé des fonctions de directeur général adjoint 
des impôts. 


+00 — — — —  — 





Douanes et droits indirects, 





Per arrûté en date du 27 mai 1955, M. Despas (André), inspecteur 
rédacteur de fr: classe des douanes, à élé placé, pour la durée 
de sa scolarité et à compter du fr janvier 1955, en service détaché 
auprès de l'école nationale d'administration en qualité d'élève, 


—+ + 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 97 mai 1955, M. Bouix (Joseph), administrateur 
civil de 2e classe, % échelon, du service central des enquêtes 
économiques, est maintenu, sur sa demande, pour une nouvelle 
période d'une année, à compter du fr avril 1955, en service 
détaché dans le cadre de direction et de contrôle de la même 
administration pour remplir provisoirement les fonctions d'inspec- 
teur priucipal de fer échelon 


— + 6 - 
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Enregistrement et domaines. 





Par arrêté en date du 27 mai 195: 

M. Durrieu (Elie), inspecteur hors classe de l'enregistrement et 
des domaines, en servire détaché euprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour servir au Carmeroun, à été maintenu dans celle 
posilion pour une neuvelle période maximum de cinq ans, à 
compter du 22 octobre 1951. 

M. Loustalet (Léon), inspecteur central de 2 catégorie, et M. Alcaix 
(Jack), inspecteur de îre classe de l'enregistreinent et des domaines, 
en service détaché auprès dn ministère de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique équaloriale francaise, ont ét# maintenus 
dans celle posilion pour une nouvelle période maximum de cinq 
ans, à compter du 2 octobre 1% en ce qui concerne M. Loustalet, 
ei du 17 novembre 1954 en ce qui concerne M. Aleaix, 

"(po Qu 


Par arrêté en date du 27 mai 1955, MM. Pre (Pierre), inspecteur 
de {re classe, et Bruneau (Ravmond), contrôleur principal de 4° éche- 
lon de l'enregistrement et des domaines, en servie détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer pour servir en Afrique 
équaloriaie française, ont été mainienus dans cette position pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 22 octobre 1951 
en “e qui concerne M. Bruneau et du 1er janvier 1955 en ce qui 


concerne M. Fre, 
—— — @ ®———— 


Par arrèté en date du 27 mai 1955, M. PDemagny (Robert), inspec- 
teur central de ?e catégorie de l'enregistrement et des domaines, 
en service délaché auprès dn ministére de la reconstruchon et 
du logement (service départemental de l'Oise), à été maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période maximum d'un an, 
à compter du {er janvier 41955. 

Re. de à Een 


Par arrôté en date du 27 mai 1955, M. Baron (Yves), inspectenr 
central de % catégorie de l'enregistrement et des domaines, en 
service détaché auprès de la direction du Trésor (trésorere aux 
armées), à ëlé maintenu dans cette position pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, à compter du 49 février 1955, 

— —-—— 4 © + 








Experts économiques. 





Par arrété An 27 mai 1955, M. Thiery (André), commissaire expert 
économique (3% échelon), e<t délégué pour une durée d'un an, 
à compter du 10 janvier 1%5, auprès de la Haute Autorité de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier à Luxembourg, 
en tant que chargé de mussion à la division du marrhé, 








Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. Lavin (Jean), commis principal 
À l'institut nalional de la statistique et des études économiques, est 
placé en service délaché auprès du ministère de l'industrie et 
Gun commerce, pour une période de cinq ans, à compter du 17 mars 
4955, en qualité d'auxiliaire, sur contrat, 2e calégorie, 8e échelon. 





D 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 26 mai 1955 portant accepiation de démissions 
dans ia magistraiure d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 mai 1955, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, la démission offerte par 
M. Siva (Soupramanien!, juge suppléant dans le ressort du tribunal 
supérieur d'appel de Pondichéry, est accepite pour compiler du 
6 juillet 1954. 

— 2 2———— 

Par décret en dale du 2% mai 1955, pris sur la présentalion du 
Conseil supérieur de la magistrature, la déinission offerte par M. Meli- 
nand (Georges), juge à la suile au tribunal de 3° classe de Diégo- 
Suarez, est acceptée pour compler du 40 janvier 195. 

—- -— - +0<- —_——— 


Décrets du 26 mai 1955 portant admission à la retraite 
de magistrais d'outre-mer, 





Par décret en date dun 26 mai 4955, M. Dufour (Paul), juge sup- 
léant dans le ressort de la cour d'appel de Madagascar, est admis 
faire valoir ses droits à la retraite pour jaivalidité, 


———@ 8 &————— 
Par décret en date du 26 mai 1955, M. Mathurin (Gaultier-Albert), 


de de chambre d'une cour d'appel de 1re classe, alleint par 
limiie d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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Décret du 27 mai 1955 rapportant la nomination 
d'un magistrat d'outre-mer, 





Par décret du 27 mai 1953, sont rapportés les décrets des 12 août 
1952 et 20 décembre 1% susvists, en ce qui concerne la nom.nation 
de M. Richard (Claude), élève breveté de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, en qualité de substitut du procureur æ la 
République près le tribunal supérieur d'appel de 2 clmse de Vien- 
Uane et de substitut du procureur de la Hicpublique près le tribunal 
de ‘+ classe de Fort-Lamw. 

M. Richard rembour-era au Trésor publie les frais de larité et 
les allocations dont Nil A élé 1! bénélicinire peudant sui ejJour EY 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 


— ee — 


Mise en position de mission du directéur général des finances 
de l'Afrique occidentale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 mnt 


1%, M, Rey (Louis), directeur géneral des finan de l'Afrique 
occidentale française, est placé en position de mission dans la métro 
pote pour une durée maximun d'un mois, à compler du 29 mars 1900, 





$ 00 —- ——— 


Acminictrateurs, 


Par arrété du 13 nai 105, M. Vallée (Michel), administrateur en 
chef, 1er échelon, de la France d'outreaner, est placé duns la posi- 
tion de mission: 1° en Arabie séoudile, du fer an 22 juillet 1954, afia 
d'accompagner à la Mecque les pélerins du Cameroun, en qualité de 
commissaire du Gouvernement: 2° en Franre, du 4 au 1 août 1994, 
afin de régier différentes questions concernant le déroulement du 
pèlerinage, 


— ee - — 


Por arrélé du 13 mai 195%, M. Roux (Lucien), administrateur 
adjoint, 4e échelon, de la France d'ouire mer, en service À Madaigas- 
car, est placé dans la position de mission à Paris, pour une durte 
de trois mois au maximum, à compter du 26 mars 195, pour étudier, 
en liaison avec le cabinet du secrélawe d'Etat de la Franre d'outre- 
mer, ceriames questions administralives intéressant le lerriluire de 


Madaga-car, 
———— © Q— — — 


Par arrêté du 13 mai 1955, M, Noreau (George), administrateur 
edjoint, 4 échelon, €e la France d'outre mer, en service au Tchad, 
est placé dans la position de mission à Paris, pour une durte de 
trois mois au maxitauin, à compter du 2) mars 1955, pour éludier, 
en liaison avec le secrétariat d Etat à la France d'outre-mer, certaines 
questions administratives intéressant son terriloire de service. 


_— 4e  _— 


Par arrèlé du 18 mai 1955, M Duval (Gilbert), administrateur, 
3e écheion, de la France d'outre mer, en servire en Afrique occiden- 
tale française, est placé dans la position €e mission à Paris, pour 
une durée de trois mois au maximum, à compter du 20 avril 1955, 
pour éludier, en haison avec le cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer, cerlalnes questions adininistratives intéressant la fédé- 
ralion. 

—————..—"@ @ 
Par arrêté du 18 mai 1955, M. Cabon (Pierre), administrateur em 
chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, délégué général du haut 
commissaire en Afrique Cquatoriole francnise pour l'aménazement de 
la vallée du Fiari, est placé dans la position de mission au Congo 
belge, pour la période du #5 au 25 mnrs 19%, afin d'y effectuer une 
œuis-ion G'elude des problèmes agricoles, 
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Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 mal 
19%5, à été constats, en ce qui concerne M. Dubois (Jean Charles), 
lugénieur d'agriculture de la Franre d'outre-mer, le franchissement 
ou 2 échelon de la % classe de son grade pour vornpler du 23 avril 
1%5 (rappels pour services mnililaires conservés: 1 ou D mois 


2 jours 
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Eaux et forêts, 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du %1 mai 
495%, ont été modifiées comme suit, en ce qui concerne M. Wert- 
heimer (André), inspecteur de fre classe des eaux et forfts de la 
France d'outre-mer, les disposibions de l'arrêté du 19 janvier 1955, 

Est constat le franchissement au %e échelon de la tre clansce de 
son grade de M. Wertheimer (André), Inspecteur des eaux et forêts 
de la France d'outre-mer, pour compter du 15 décembre 19%%4 (reg pels 
pour services militaires conservés: néant). 


+ e+- 
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Enseisnement. 

Pur arrt'é en date du 16 mai 1955, M. Duda!, maître d'éducation 
physique et sportive à l'institut national des sports, est mis en 
position de m n auprès du haut commissaire de la République 
un Afrioue occidentale francaise en vu: d'assurer la direction tech- 
nique d'un stage de perfectionnement en athlétisme dans ce terri- 
loire 

La durte maximum de cette mission est fixée à deux semaines. 

0  —  - - —— 
Géologues. 

Par arrêté du m tre de la France d'outre-mer en date du 2% mal 
4%55%, ont été }j ri \u tableau d'avanrement de l'année 1%5 du 
personnel du ire général des géologues de la France d'outre-mer: 

l'our la % classe du grade de géologue principal. 

M. Gerard ,Georgi géoligue principal de #° classe, 

lour la 3 lasse du grade de géulogue. 

MU I laine (Lou Ifau { Jean Jaccare Cosson (Jean), 

i ; ll L, s à .” id 
l'our le grade de g'oloque de #° classe, 
MY. Fmbherzer \udr®), Nieol Pierre), géologues assistants de 





++ 


Postes et télécommunications. 





Par arrêté Qu ministre de la Franre d'outre-mer en date du 2% mal 
4953 
L'arri du % let 195% à été mod comme suit: 

VW. Guillaur lu wcteur rédacteur de 3° classe des postes 
et télécommimiscalie je la France d'outre-mer, à élé promu à la 
2 riasse de son grade ur compter du fe octobre 195, en conser- 
valit t | civile de {À an 7 mis 15 jours ». 

L'arrété du 4 f r 195% à lé modiilé comme suit, en ce qui 
concerne M. Goullaun 

«e M Guillaume (oger), classé À Ia % classe AT du grade d'ins- 
occleur rédacteur pour moter du fe octobre 1959, en conservant 
une ancienneté civile de 1 an 7 mois 13 jours, est rerlassé à la 
sr el * NF de ce grade en conservant, au Ê® janvier 104, une 
ancicnnaeldg civil le L an :0 mms 26 jours s 

— 00@—————__—_—_— © 
Service de santé, 

Par arrûté du 97 mai 1055, M. le rharmacien africain de % classe 

AL \ (Horato), titulaire d'une bourse en vue de la poursuite 
de ses études en métropole pour Hobl'ention du diplôme d'Etat, 
e disponibilité pour une période d'un an, à compter du 


âl oclobre 1154. 





+0 
Travaux météorologiques. 


Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer en date du 24 mai 


| nzénieurs nd ts ctaciaires de 4% classe du cadre général 
des iux méléoru uses de la Fran l'outre-mer dont les noms 
pti V t été iri ans le grade d'ingénieur adjoint de 
& classe téchel 10 2a ponr moter du 15 octobre 1952: 

MM. Guillemin (fenri), Bouchi \ndré). 

Les raspels d'ancienneté pour services militatres ciaprés ont été 
attribués aux ingénieurs adjounts de %° ciasse dont les noms suivem: 

M emin te { à mois 22 ns 

M. Houchie (André), {! an 5 mois 25 jours 

Les in vurs ad'o'nts de !* classe dont les noms suivent ont été 
promus à la 3° classe de leur grade, tant au rnoint de vue de 

lde qu'en ce qui Ù e l'ancienneté, pour compter des dales 


(Pour compter du 16 avril 1951.) 
M. Guillemin (llenri), rappels pour services militaires conservés: 
6 muis 2 jours. 
(Pour compter du 96 juulet 195.1 
M. Monchle {André}, rappels pour services miitaires conservés: 
8 mis 27 juurs. 
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Trayaux pulics, mines ct techniques in“ustrie!:es. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2% mal 
1955, M. de Villemejane (Bernard), ingénieur de 3° classe des 
mines, placé à compter €u 1° avril 1955 dans la position de ser- 
vice délaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, a été, 
pour compter de la même date, classé dans le cadre général des 
travaux publies, des mines et des techniques industrieñes de Ja 
France d'outre-mer au grade d'ingéneur principal de 3e classe, 
2e échelon, en conservant une anciennelé civile d'un an dans ia 
classe, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-735 du 21 nvai 1955 modifiant le déoret n° 52-928 
du 4 août 1952 portant relèvement des indemnités de charges 
administratives allouées à certains personnels d'inspection 
reievant du ministère ce l'éducation nationaie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et d2s affaires économiques, du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques et du secre- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%43 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aineénagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 49-209 du 4 avril 19%4%, portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat et relévement du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'ac- 
cupation de logements par les personnels civils de l'Etat dans 
les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par Jui à un 
titre quelconque ; 

Vu le décret n° 4988 du 21 janvier 1649 portant fixation du 
régime d'indemnites de charges administratives alloufes à 
certains personnels d'inspection relevant du ministère de l'édu- 
calion nationale ; 

Vu le décret n? 52-93$ du #4 août 1952 portant relèvement 
des indemnités de charges administratives alloures à certains 
personnels d'inspection relevant du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Le conseil Ges ministres entendu, 


Décrète : 


Art, f% — L'article {°° du décret n° 52-938 du 4 août 195?, 
susvisé, est lodilie Come suil: 


Par an 
« Insperteurs d'académie agrégés à Paris et Ver- _ 
sailles, inspecteurs généraux adjoints aux res 
teurs avant eu droit antérieurement au 1* jan- 
vicr 198 à l'indemnilé d'agrégation. 
« Inspecteur principal, chef des services de l’ensei- 
gnement technique de l'académie de Paris, ins- 
pecteurs principaux de l'enseignement tech- 
hique agregés à Paris et Versaiiles........... . 155.000 F. 


« Inspecteurs d'académie en service dans une ins- 
peciion académique et inspecteurs principaux 
de l'enseignement technique : 

a De D ORIDD....sssccocmscoscosocsocsossee PDO 
130.000 
a De # classe... ...sosssssossoccsoscesescese 100.000 
COUP scrocmsoisecovessossesesses PP 


: De PET 
CROP ER OUR CPS PT DT ET 


« Inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports : 
« Inspecteur principal de 1" classe.......... 100.000 
« Inspecteur principal de 2° classe........., 75.000 
« Inspecteur prineipal de 5° classe. ..,...... 55.000 
« Inspecteur principal de 4° classe.......... 37.009 o, 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le scerétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
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le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française et aura effet à 
compter du 1% janvier 1995, 
Fait à Paris, le 21 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat nur finances 
et aur nffaires économiques. 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+0 - -— — 








Décret n° 55-735 du 21 mai 1955 autorisant le ministre de 
l'éducation nationale à faire appel à des techniciens du 
bâtiment n'appartenant nas à l'administration pour procéder 
à la revision, à la mise au point et au caïcul ces devis de, 
travaux. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducàtion nationale, du 
ruinistre des tinances et des affaires économiques et du secrc- 
taire d'Etat avx finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 47-381 du 28 février 1947 autorisant Ja direc- 
tion de l'architecture à faire appel à des techniciens du bäti- 
ment pour la revision et pour la vérification des calculs des 
mémoires de travaux ; 

Vu les décrets n° 50-869 du 25 juillet 1250, n° 51-230 du 
46 janvier 1951 et n° 51-288 qu 15 mars 1954, 

Décrite : 

Art. 1, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à faire appel, jusqu'au 31 décembre 1%5, à des techniciens 
du bâtiment n'appartenant pas à l'administration pour la 
revision, la mise au point et les calculs des devis de travaux 
en vue de permettre la préparation des pièces de Imarchés de 
touie nature, 

Art. 2. — Ces agents seront rétribués aux movens d'hono- 
raires calcults, par tranches, compte tenu du montant du devis 
près revision, suivant les taux craprès: 

0,30 pour mille pour les tranches inférieures à 20.000,00, 

6,20 pour mille pour les tranches comprises entre 20.(Kx.000 

et 564 000.(XX). 

Q,10 pour mille pour les tranches au-dessus de 50.000.000, 

Art. 3. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale 
déterminera les condilions de recrutement des techniciens visés 
à l'article 1*. 

Art, 4. — Je ministre de l'éducation nationale. le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offiviel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éduration nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aus uffaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 








Décret du 21 mai 1955 mocifiant le décret du 7 août 1927 
relatif au baccalauréat de l'enseignement sezondaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927 modifié, relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire: 

Vu l'avis du conseil supéricur de l'éducation nationale, 

Décrète : 

Art, fer, — L'article 16 du décret du 7 août 1927 susvisé est 

Modillé comme suil: 


_... VERTE 4 Ve 


« Peuvent faire l'objet d'une interrogation facultative les langues 
énumérées ci-après: allemand, atmharique, anglais, aunamile, ärube 
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dialectal, arménien, berbère, bulgare, cambodgien, chinois, danois, 


espagnol, grec n hébreu moderne, italien, japonais, malga- 


cue, Hit atldäis, ll sich, persan, Ruondus, pPuriUE&uIs, T0 Imau, 
russe, serbu-croate, sucdois, trhèque, (urc » 

Art 2 — [Le m e le | | ation nationale est charcé de 
l'exécution du } ( ret, qui sera publié Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 21 amai 19655. 

EDCAN FAURK, 
Par le président du conseil des ministres: 


rie]; 
Le ministre de l'éduration nationale, 
JEAN BERTHOIN 


— — ____ ___ _—e<+- 





Décret du 21 mai 1955 modifiant le décret n° 50-569 du 18 mai 19:0 
aocordant la dispense du baoca aurcat en vue de la iccnce en 
droit et de la licence ès lefires aux titulaires du diplôme de 
l'institut d'études supcrieures islamiques. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'édncafion nationa'e, 
Vu le décret du 25 nai 1925, relatif aux dispenses du | lauréat, 


modifié par les textes subséquents et notamment pur le dé rct 
du 18 mai 1930; 
u l'avis du conseil supérieur de l'éducation naliona'e, 


Décrète: 


art. fer, L li} tions du décret du 18 mai 190 euevisé 
Gerneureront applicables jusqu à la fin de l'année s l'e 1056-1903. 
Art, ®%. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au J nai officicé 


de la République francaise 


Fait à Paris, le 24 imai 1955. 
EUGAR FAURE 
Par le pre ent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion na@tivnae, 
JEAN MI HOIN 


_ +0+ - - 


Décret du 21 mai 1955 relatif à certaines séries du baocalauréat 
de l'ense gnement secondaire pour les sessions de 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa'e 

Vu le décret du vont 1927 modifié, rejlaluf au buccalauréat de 
l'enseignement seconidaire : 

Vu le décret du #3 octobre 192 inetituant pour les sessions 
de 195 de nouvelles séries du baccauréat de l'enseignement secon- 
daire ; 

Vu le décret du 5% juin 1953 relatif À certaine ee du bacca 
lauréat de l'enseignement secondaire pour les sessions de 1954; 

Vu l'aiis du il il périeur de l'éducation nationale, 

Décrète : 

Art, Îer, — Les dispasilions des décrets susvisés du 1? octobre 91952 
el du 5 juin 19% dermeurent en vigueur pour le s s de 1954, 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est harcé de 
l'exécution du pre décret, qui seia publié üu Journal officiel 


Ei.Al FAURE, 
Par le président du conseil des ministre 


Le rinistre de leur L'on naitonale, 
JEAN El | 
= =  Q + —_—__—_—_— 





Décret du 21 mai 1355 relatif à l'institut d'études psychologiques 
et psychosXx'a'es de l'université de Bordeaux, 





Par d rel en date du 21 mai 19 est approuvi“ Jélibération 
di de | Û é de Bordeaux modiflant | statuts de 
l'institut d'études py"hulogiques et psychosociales de l'université 
de Bordeaux. 

- —+0+— 








Décret du 21 mai 1955 re atif à la création à Barentin (Seine-Marl- 
time) d'une école netionale du premier degré avec internat 
réCrvée aux enian!s de parenis exerçant des proiessions non 
sédentaires ou de families disparsées. 


Le président du conceil des minictr 

Sur le rap} lu fn e de | l'on naliona'r, du ministre 
des finances el des affaires économidques et du ! re d Etat 
aux finam'es et iX affaur ÉConormAUuCs, 

Vu La loi ne 54-445 du 10 avril 144 relative au développement 


* rAdi L « : ñ 
des crédits affectés aux dénenses 1 minisiére de | wallon ratio- 


häle pour l'exercice 1954, et nolamment son article 6, 
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£85 
IMerète 
\ ! Est \ Barentin (Se Maritime) une école du 
[ cr \ I t réservée aux enfants de parents exer- 
] fe Lo ou de farmiiles dispersées soumis à 
Li 1 1 ) st 
A Les « litions de fonctionnement de cet établissement 
« finies } e d l i sera pris en apyication des dis- 
I L'art 0 12 PEREL { 1 £ Vi 
à 4 en Le mminiatre d l'éducation natio e, le minitre drs 
{ ’ d uit ‘ niques et le sert ire d'Elat aux 
t ‘ \ miqui cont charges, chacun en ce 
4 ti n du present GCrcrel 
l \ l'ar ‘ l 19 
EDGAR FAURE. 
l'ur le président du ronseil des ministres : 
L: unistre de l'éducalion nalionale, 
JEAN MENTION 
Le 1! ist des Jinances et des affaires économiques, 
VITHRE PFLIMLIN, 
L { + d'1 4 ur finances 
“{ af! es € niques, 
our T-JULR 
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Décret du 21 mai 1955 portant suppression de la maitrise de 
contcrences de gcographis régionale et générale de .a facuité 
des icttres de Bosançgon, 

Por déret en date du 21 mai 1955, la maîitri de conférences 
du : phule régionale et générale de la facullé des leitres de 
Luniversté de Besar n et il} (ER 

— 0 - 





Pecrets du 21 mai 1955 
ra'aiils à l'acceptation de donations tailes à des lycées. 


Par d t'en date du 21 mai 1955, la directrice du Iveée de 

ÿ hilles de Po ( autorisée à acenter la donation, nette 

de tons frais, falie à cet établissement par M. Perochon, consistant 
‘ ) F de rente française 

—————— (ms 

Par décret en date du 9% mat 1955, le proviseur du Ilvcée de 

f le Foix est autorisé à accepter la donation, nette de 

sement par Mme Richou, n Roethel 


1 frais, faite à cet élabl , 
+ F de rente francaise et une somme de 10.000 F. 


— —- —-26+- - 





Docrot du 21 mal 1255 portant nomination 
d'un inspécteur général des monuments historiques. 


Par décret en date du 21 mai 1955, M. May (Louis-Philippe), fne- 
Li r | i les mmonuments historiques, est nommu qu 1 9 
é des montum historiques, en remplacement de M. Ver- 
der, wlmis À faire valoir ses droits à une pension de retraite, 


Le présent decret prendra effet à compter de sa publication au 
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Décrets du 21 mai 1955 portant nomination de prolcsseurs titulaires 
à titre personnel. 


late du 21 mai 1935, les maitres de conférences 


p r d ret en «il 
c!-d us désignés, de la faculté des ences de l'université de 
Paris mt nommés profes-seunm titulaires à titre personnel, en 
application du décret du 1er août 1951: 

MM. Couteaux, Maréchal, Morand. 


— — +0 2-—— 


Par décret en date du 9% mai 1955, M. Thouvenot, docteur 
és lettres, est nommé, à compter du fer janvier 195%, professeur 
titre personnel d'archéologie à la faculté des lettres de 
l'université de Poitiers, 
M. Thouvenot sera, à compter de la même date, placé en poël- 
t de détachement auprès qu ministère des affaires étrangères 
pour ecrvir en qualité de professeur titulaire du cadre de l'enseigne- 
ment supéneur à l'étranger pendant une durée minimum de 


ciuq ans. 
— — ++  _—— 


Par décret en date du 9% mai 1955, M. Seznec, docteur ès lettres, 

uninmé, à compiler du fer juin 1%47, professeur lilulaire à tite 
mnel de langue et littérature françaises à la faculté des lettres 
ra l'université de Lille. 

M. Seznee sera, à compter de la même date, plaré en posilion 
de détachement auprès dun ministère des affaires étrangères, pour 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l'enseignement 

l'étranger, pendant une dure minimum de huit ans, 
+0 


superieur 














Par décret en date du 21 mai 1955, M. Deffontaine, docteur 
è< Jelltres, est nommé, à compler du fe juin 19417, professeur titu- 
laire à titre personnel de géographie à la faculté des lettres de 
l'université d'AÏx. 

M. Deffuntaine sera, à compter de la même date, plaré en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour servir en qualité de pro‘fesseur titulaire du cadre ée l'ensei- 
gnement supérieur à l'étranger, pendant une durée minimum de 
huit ans, 


—— + —— 


Pa: décret en date du 21 mai 1955, M. Herrman, doctem 
ès lettres, est nommé, à compler du 15 avril 1958, professeur 
titulaire à titre personnel de latin à la faculté des lettres de l'uni- 
versilé de Rennes, 

M. Herrman sera, à compter de la même date, placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l'ensei- 
gnement sup‘rieur à J'étranger, pendant une durée minimum de 
cpl als 


—__— ++ - — 


Par décret en date du A mai 1955, M. Guyon, docteur ès lettres, 
est nommé, à compler du {4 janvier 19%0, professeur titulaire à 
titre personnel de liliérature française à la facuité des lettres de 


L 
l'universilé d'Aix. | 
M, Guyon sera, À compter de la mime date, placé en posilion 
de déla etmnent auprès du ministère des affaires étrangères, pour 


sorvir en aualité de professeur titulaire du cadre de l'enseignement 
supérieur à l'étranger, du 1° janvier 1% au 90 septembre 1952 


— +0 


Par décret en date du 21 mai 1955, M. Puellan, docteur às lettres, 
à compter du fer juin 1937, professeur tilu'aire à titre 


est nom 
personnel de géographie à la facullé des lettres de l'universilé de 
Rennes, 

M. Ruellan sera, à compter de la même date, plaerf 
de détachement auprès du ministère des affaires étran 
ervir en qualilé de professeur titulaire du cadre de l'ensrignerment 
érieur à l'étranger, pendant une durée minimum de huit ans. 


0  -—— 


en posilion 
ores, pour 





Par décret en date du 21 mai 1955, M. Bray, dorteur &s lettres, 
est nommé, À compler du fe janvier 19:09, professeur tilulaire à 
titre personnel de littérature française à la facullé des lelitres de 
l'université de Caen (régularisation), 

M. Bray sera, à compter de la même date, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangires, pour 
servir en qualité de professeur tilulaire du cadre de l'enseignement 
supérieur à l'étranger, du 1° janvier 1%0 au 91 juillet 1954. 


+6 &— 








Décret du 21 mai 1955 modifiant les dispositions du décret du 
9 avril 1955 portant admission à la retraite de professeurs des 
facul'és de l'université de Paris. 





Par décret en date du 21 mai 195%, les disposilions du décret du 
9 avril 1%35 sont annulées en ce qui concerne M, Escarra, profes: 
seur à la faculté de droit de l'universilé de Paris. 


++ 








Décret du 21 mai 1955 portant admission à la rotraite d'un professeur 
au Muséum national d'histoire naturelie. 





Par décret en date du 21 mai 1955, M. Urbain (Achille), profes. 
seur au Muscum national d'histoire naturelle, directeur honoraire de 
cet élablissement, est admis, pour anciennelé d'âge, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à compter du % mai 1955. 

M. Urbain est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1955 
neius. 





+ © + 


Décret nommant des professeurs sans chaire 
(enseignement supérieur). 





Recfificatif an Journal officiel An 10 mai 1955: page 4615, {re colonne, 
au lieu de: « Barré », lire: « Barre ». 


— +06 — — — — 





Décret du 26 mai 1955 portant création d'un centre d'études 
es de civilisation méciévale rattaché à l'université ce 


Poitiers. 





Par décret en date du 26 mai 1955, <ont approuvées les délibé- 
ralions du conseil de l'université de Poiliers partant créalion d'un 
centre d'études supérieures de civilisation médiévae rallaché à 
l'université de Poitiers. 

— + 6 + 
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Docteurs « honoris causa ». 





Par arrété en date du 2% mai 195, est approuvée nne délibération 
du conseil de l'université d'Aix-Marstille conférant le tilre de doc- 
teur honoris causa de cette université à M. Haroldo Vallad 0, pro- 
fesseur à l'université de Kio de Janeiro, ancien président de l'ordre 
des avocats du Brésil. 








+0 


Conseil de perfectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'universiié de Lyon. 


Par arrêté du 1S mai 1955, sont nommés, pour six ans à compter 
» er. 


du 11 octobre 1%54%, membres du conseil de perfectionneinent de 
l'institut d'études poliliques de l'université de Lrvon 


t 

M. Richardot, professeur à la faculté de droit de Lyon. 

M. Fugier, professeur à Ja facullé des letires de Lyon, 

M. Lambert, profeséeur à la faculté de Groit de Lyon. 

M. Lauriere, chef de division à la préfecture du Rhône 

AM. d'Hauthuiile, directeur du Crédit lvonnais, pré-ident de l'asso- 

ciation des Amis de l’université, en remplacement de M. Villiers. 

M. Guy Delorme, ancien élève de l'institut d'études politiques de 


l'université de Lyon, inspecteur des finances, en rempiacement de 


M. Therre, 
Qu 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 27 rai 1955, M. Le Bail (Jean), professeur agrigé 
de le'‘res, est maialenu de piein droit en position de d emment 
pour une période de cinq ans, à compier du 2 juin 1)», en \ue Ge 
rélnplir sun luandal pariemeulaire. 


———40 —— — 


Par arrêlé du 27 mai 195, M. Monteil (André), professeur agrégé 
de grammaire, est maintenu de plein droit en position de dela 
ment pour une période de cinq ans, à compler du 2 jiüin ol, eu 
jue d'exercer sqn inandat parlementaire, 

Par arrêté du 27 mai 195, M. Pinton (Auguste), professeur agréé 
d'histoire, est maintenu en posilion de délai ment ] e 
période de cinq aus, à compter du S décembre 1951, en vue à exercer 


des fonctiuns de conseiller de la Répubiique. 


— +6 — — 


Par arr!té du 27 mai 1955, est limité à Ja période qui va du 
4er ociobre 1932 au 22 septembre 1%3 le détachement aup de la 
Légion d'honneur de Mlle Monnot (Francine), professeur agrigé de 
écien:es natureiles. 


—— +0 ——— 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. Culioli {Antoine), professeur asrégé 
d'anglais, est pläcé en posilion de détachement auprès du diree- 
teur du centre national de Ja recherche scientifique, pour une périle 


allant du 1% octobre 1953 au % septembre 195, en vue d'exercer 


des loucuions de chercheur, 


—+0 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. Flatres (Pierre), professeur agrégé 
de géographie, est maintenu en position de délachement aupres du 
directeur du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du {°° oclubre 1953 au 22 seplembre 15%, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 27 mai 195, M. Isambhert (Francais), professeur 
azrèégé de philosophie, est placé en posilion de délachement aupres 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période de un an, à compler du 23 seplembie 1%, en Vue 
d'exercer des fonclions de chercheur 


(D @—— 
Par arrêté du 27 maf 1955, M. Mitlerand (Henri). professeur agréré 
de grammaire, est maintenu en posilion de délachement auprés du 
directeur du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période de un au, à compter du 4e octobre 194, en vue d'exercer 
des funclions de chercheur. 


—# 9 à —— 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. Mucchielli (Roger), professeur 
agrégé de philosophie au lycée Clemenceau à Nantes, est placé en 
pen de détachement auprès du directeur du centre nalional de 
1 recherche scientifique, pour deux périodes de un an, à compter 
du 1+ octobre 1953, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


———.e— — - 





Par arrêté du 27 mai 19%, M. Poulevard (Elie), professeur agrégé 


d'anglais, est paacé en position de démehemment auprès du d'rerteur 
du centre na 11 de la recherche sc.entifique pour une p'riode de 
{ on, à compter 1 23 septembre 19654, en vue d'exercer des fonc- 


tions de chercheur, 


—— +0 -— 


Par arrûté du 95 mai 1953, M. Jovignot (Etienne), adjoint d'ensels 
1 


gnement au lvete de Dijon, est pia l po \ de délachement 
auprès du président de A-soclatio rUg \e po \ ivi de 
de l'enfa et de l'ado: { e de Bourzogne-Franche Comté, pour 
ine period wiant du fr avrii f%o4 au \ septembre 1Y3S en vus 
au erx r fo $ ir du centre d'ol l\aiun « Les 


p » ar i ] l 27 na 1 \f P ' n nt ad ' 1 c{ Ne 
n de M i en po i 6 | hement 
ai \ d ] ] 1 \ ‘ L|ue 
pour deux périn Î 4 RL en 
\ l'« { ] de slag li d« À éco- 
oil] 


Par arrété du 97 n 195, M. Par \ (Ravn 1), agent am 
] ju 1 \ 1! | ’ {u \\ersté 
de Lyon entre pe il d it d l1 jeunesse 
co Ù t universila roi ] por] à dater 
du 1 1952, en v d'exercel $ , ( el 1aga- 





eee —- — 





Lis'e des candidats déclarés admissibles 
au concours d'agrégation de mé'ecine et ce pharmacie. 


Par art ( late du 21 m 1955. <ant déclar tn bles auœ 
pt au « urs d'agr'galion de meurt vi de pharmacie: 
Sect Dermatologie et hiligrapl 
MM. DB EC y, Calas, Cha le s À r, Woringer, 
s { n I i olog ci ‘ hicudicdait 








MiN!STERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
CES TRANSPORTS ET CU TOURISME 


Décret n° 55-727 du 26 mai 1955 approuvant un additif au 
premier programme quinquennal (1252-1576) des travaux à 
exécuier sur le réseau routier national à l'aide du tonds 
speciai d'invesiisseinent routier. 





Le présidt it du conse:l des mini<tr A 

our 16 UE tuu { des ira ns ! | ira por 
et du lourisine 

Vu la loi n° 51-1:S0 du 20 décembre ff51 portant création 
d'un for SpOCRal HV ESUISSEMENLt 1 lier : 

Vale d tdas août 15 relatif à 'expropr'ation pour ciuse 
d'utilité pubiique, moËtfié par le décret du 30 octobre 193535 

Vu le décret du 2 mai 1926 portant rég.ement d'administration 


| 
l 1b! que sur la proccaure ue j'u ‘, préal ible à la di laration 
d'utilit publi [ue 


Vu le décret n 1152 du 27 novembre 1939 re:atif à l’auto- 





risation €t à la declaration d'utullé publique di (ravaux 
conce! it ! rou! natiolia.6 1 $ qu \ seCHiCoNhE et 
Ut is li t «de t , 

Vu le décret 4 2 décembre 1952 approuvant le premier 
programme qunquennil des travaux ex ter sur le réseau 
nai! u à lade d'u f s #! hi dihivestissemment routier, 

1 J'Etat CccUon di ävaux paul ) t{ niu, 

D ON 

Art, 1e, — Est approuvé, tel qu'il est é an présem 
ü t, l'addilif au l' er pro nine } juetil li tra- 
\ li lu réseau routier 1! paul mctropolitais 
à fi = à À cs Lis l l | uu 1! 1s pécia} 
d e-l'æeini { ou!!! er. 

art. 2 — PM le tion d tr « mentionnés À ce 
a q t déjà é! ( lutin té puhiique après 





ne » 








— — - _ ——— —— — —- 
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Pour l'ex tion des autres travaux, la déclaration d'utilité 
p iblique ecra prononcée ultérieurement en tant que de besoin. 
Art. 3 Le m tre des travaux pul les transports et 
du tou [AE i 1e | \ nu esent décret, qui 
t i J [ 4 l de la fé] b h franca 
Fait à 1 25 mai ! 
L AM FALNRI 
Par le }; ] lu co il d 
Le mairustre des tft it ] 1blu s 
des tra: el du tourisme, 
LI \ { NII 
Aôditit ou plan quinquennal (1952-1295) d'amélioration 
ds reseau routier nasi2nal métropolitain. 
CHAPITRE Ter 
{ 176 t de r t ra 
e - _ - 


| | 
Î | : 
DÉPARTEMENTS | R Xx | DÉS NATION DE L'OPENATION 
| | 
! 
P | [M 621 7 Déviation de Lambhe« 
l ri Le 113 | Tra IX de prerni te 
Drm : 1 | Déviation ] lain-l'Hermitage 
Lsère | 79 Déviation à Bourgoin {substitution À 
| la scion du P, N. de Saint 
| \indre-I : 
Vaucluse 7 Travaux de pr ( 
Vaucluse 7 Déviation de Lapaltu 
Vienne 10 Déviation de Crouteile-Viroiet. 
1 ! 





CiTAPITRE HI 


Equipement routier des grands centres urbains et industriels 














DÉPARIE \TS | L 2 | DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
| 
pu | msivens. À = : pme _ 
! 
Si et-Oisi | 5 Déviation de Montgeron. 
Seine-et-) | 15 Î lation d'Ecour 
Seinv-et4 15 Déviation de Sarcell 
| | 
ai - ie SERRE, CP non 
CHAPITRE V 
S appression de P. N  nutres que elles qui sont prét urs 
er Les grands ttinecraur 
DÉPARTEMENTS R. N DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
Ain . . . WE | PF. N. de Bourg. 
Meurthe-et.M lle. 1 | P, N. de Mainhottel, 
Pas-de Cala: Der) [P N. d'Eleu dit Lauwetle et dévia- 
tion 
Basses Pyrénse Ke GI | P, N. de Saint-Jeande-Luz. 
Hautes Pyréné ; | 1 | P, N. de Tarbes 














CHAPITRE VII 


Travaur dans les localités sinistrées. 


























DÉPARTEMENTS R NX | DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 

RE en, ce, 
| 
DEOURR Liioscossrért 03 | Déviation dans la traverse de Crest 
CHAPITRE IX 
Opérations diverses. 

DÉPARTEMENTS R A | DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 

es mme aies! cms 


\ménagement entre Vichy et Cusset, 

Rectification du pont des Nautes 
travaux préparatoires). 

Dévialion du Labourat à Troves et 
de Pont - Hubert à Pont - Sainte- 
Marie (1). 


\lpes-Marilimes.... 566 Elargissement entre Sospel et Tu- 
rini (1 

Alpes-Marilimes... MEN Elargissement centre Peira-Cava et 
Turini (1 

AVOYTON s.... céese 120 Aménagement de la côle de Mont- 
salvy, 

Calvados dedsei sl Aménasement du rireuit des Plages 
de débarquement (1). 

Charente-Maritime re \iménagcment des installations fixes 
de transbordement entre les îles 
de Ré et d Oléron et le continent. 

COFPTÈZE soso 68 Déviation à Marcillac et Spontour. 

DURE odicbossvesi 7/94 Améliorations réalisées à l'occasion 
du rélablissement des liaisons 
roulières à bonzères-Mondragon {1). 

DUR és détisoént 221 lraverse d'Alizay (1). 

Eure-et-Loir ....... 23 Iraver-e de Nogent-le-Rotrou 1). 

ille-et-Vilaine ..... 138 Elargissement de la rue de Laval à 
Fougères (1). 

DORE séissciosssses ot Dévialion de Bourg-d'Oisans (achè- 
vement). 

Loire-Inférieure.... 165 | Elargissement À la sortie de Nantes. 

ME sénootocvoteress 20, C53 Rectification de virages au liecudit 
« Le Roc de l'Agasse », 

LADDES: ss cévosectes 107 bis Amélioration entre Sainte - Cécile- 
d'Andorge et Florac. 

Manche ....…. PRET 151 P, S. de Caren'an. — Acquisition 
de terrains (4). 

DS some sé dies WPH Déviation aux aborJs de l'atrodrome 
de Reims-Chempasne. 

Morbihan .......... 78 Déviation de Riantec, Port-Louis et 


Locmiquélic. 





2 TR sde 17 P. N. de Ronchin (1 

OÉSS ...ssoscssesse 32 Dévialion entre le pont de Compiè- 
one et C'airoix {1 

CMD  ssposdonssvèst «tf Pevialion à Rance 1) 

Bassezs-Pyrénces,... 134 bis Elargissement entre les P, K. 3,100 
ct 5h), 

Seine-Maritime... 98 Aménazement de la côte de Neuf- 
châiel à Rouen. 

Seine-Maritime..... 99 Dévialion d'Aumale (terrains) (4). 

sSeine-Maritime..... 15 bis’ 10 ! Traverse du Trénort (reconstruction 
du perré Sud de la retenue des 
chasse 


Seinc-el-Oise .,..... A créer. Acquisition de terrains à Saint-Ger- 















—— … - ne ne ns main-en-Lave (1). 
somme ...... ose 220 Traverse d'Ailly-sur-Noye {J), 
; TR Soit doneesé 605 L'éviation aux abords du pont de 
à né Î ) 
CHAPITRE VI Corduriès (barrage de la Roucarié). 
, : Var se 554 Déviation de Relgentier. 
" »# t ‘ CBPT) de y) " ré etre ot su! née. 1 2" erscoescesseesence MN n - 
R FRCUPR ©9 POS ” : ne nés ET 51 Rectideation d'Eloyes (substitution à 
œ— — EE la rectiflcation du virage d’Arches), 
| Tous les départe- | Diverses. | Aménagements localisés pour 
: nents. accroissement de la sécurité (2). 
DÉPARTEMENTS R N DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION ment : , : 
| (!) Liquidation d'opérations en voie d'achèvement (sur programmes 
Allier …. ses. | 113 Elargissement d'un P.1. à Montluçon. antérieurs), : 
| } cessé: : 13 Pont de ja Pourte-de-France à üre- à) Cette onération englobe toute ure cérie de travaux d'impor- 
noble, tance généralement faible ‘de HO00 F à 5 millions, 10 uillions ni 
MOUSE ...... Sn d CIE Pont de Void maximum) dont l'opportunité a €i£ mise en lumière par le dépouille- 
NON sssssseossses 10 Construction d'un nouvel ouvrage ment des statistiques d'accidents, L'ohjet de ces travaux est do 
d'accès au port ce Dunkerque supprimer ou d'améliorer les points particulièrement dangereux ol 
participation de la direction des les statistiques ont mis en évidence l'accumulation des accidents 
routes). graves. 
; .. ù he tete ee PEER _ 
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Cécret n° 55-738 du 27 mai 1955 relatif aux indemnités de 
déplacements des personnels civils du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) exerçant des fonctions de 
contrôle en usine ou de surveillance de travaux hors de leur 
service d'attache. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
wiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du eecrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civis 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les personne:s civils du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale visés à l'article 2 qui exercen 
habitueilement, hors de leur service d'attache, des fonctions 
üe couirû:e en usiue ou de surveillance de travaux peuvent 
prétendre, pour les déplacements effectués dans les limites 
tixées à l’article 4 ci-après, et à l'exclusion de toute indemnité 
de tournée ou de mission, à une indemnité forfaitaire journa- 
lière spéciale de déplacement et au remboursement de leurs 
frais de transport dans les conditions délinies aux articles 
suivants. 


+ 


Art, 2, — Peuvent bénéficier de l'indemnité forfaitaire jour- 
nalière de dépiacement spéciale visée à l'article précèdent les 
azents des catégories ci-dessous qui participent à des opérations 
de controle en usine ou de surveillance de travaux hors de leur 
service d'attache : 

Les techniciens dépendant de la direction de la navigation 
aérienne, de Ja direction de la météorologie nationale, de ;a 
direction des transports aériens, de la direction des baëées 
atriennes, du service de lavialion légère et sportive et du 
groupement aérien; 

Les techniciens d'étude et de fabrication; 

Les surveillants de chant ers et de travaux de la direction des 
bases aériennes ; 

Les agents contractuels exerçant jes mêmes fonctions que les 
techniciens Susvieés ; 

Eventuellement, les personnels ouvriers. 

Art, 3. — Le taux de l'indeinnité forfaitaire journalière spé- 
cia.e de déplacement est égal à 6 p. 100 du taux de base de 
l'indemaité de mission prévue à l'article 12 du décret du 21 mai 
susvisé, 


Art. 4. — Les agents visés à l’article 2 ci-desus ont droit 
au remboursement de leurs frais de transport de leur domicile 
jusqu'à l'usine ou au chantier contrôlés, le remboursement 
étant effectué sur les bases les plus économiques dans les 
conditions et selon les tarifs fixés par le décret du 21 mai 1953 
susvisé. 

IL est déduit des frais de transport engagés par l'agent !e 
prix d'un aller et retour de son domicile à sou service d'attache 
ou, à défaut, à sa résidence administrative. 


Art. 5. — L'indemnité forfaitaire journalière spéciale prévue 
à l'articie 3 du présent décret, ainsi que le rembourseinent 
des frais de transport prévu à l'article 4 sont vcrscs : 


1° Dans la région parisienne : à l'occasion des déplacements 
effectués à l'intérieur de la zone formée par les départements 
de la Seine, de Seine-et-Qise et de Seine-et-Marne; 

2° Sur le reste du territoire métropolitain et en Afrique du 
Nord : à l’occasion des déplacements effectués dans un rayon de 
0 kilomètres autour de h 1ésidence administrative des agents. 


Par dérogation aux dispositions des articles 9 et 10 du décret 
du 21 mai 1953, peuvent donner lieu à l'attribution de l'indem- 
nité forfaitaire journalière et au remboursement des fra.s de 
traneport les déplacements effectués à l'intérieur du départe- 
ment de la Seine, considéré comme une seule commune, et des 
villes comptaut au moins 100.000 habilante, 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa précédent, l'indemnité for- 
faitaire journalière n'est toutefois versée que si l'intéressé est 
absent de son service d'attache entre onze et quatorze heures. 

Les personnels envoyés en déplarement dans les localités 
situées au delà des limites des circonscriplious délinies aux 





gr eee {er et 2° ci-dessus, ainei que les personnels dont 
e déplacement comporte un découcher, dans les conditions 
fixées à l'artic'ie 13 du décret du 21 mai 1924, bénéficient des 
indemnités de tournée ou de mission dans les conditions prévues 
par ce décret, 

Art. 6 — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires évouo- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à compter du {1% janvier 1954 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre des travaux publics, 
des transports ct du tourisme, 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINILR, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
{ { L 

PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+ € ©- _— 





Décret du 27 mai 1955 portant réservation des terrains nécessaires 
à l'élargissement des emprises ce la déviation da ia R, MN, G (£rand 
itinéraire Paris-Lyon par Auxerre) eu territoire des communes de 
Corpeau (Côte-d'Or) et Chagny (Saône-et-Loire). 


d'utilité pubiique, en apgication de l'articie 2 du dévret-loi du 
% octobre 1935, les terrains nécessaires à l'élarzissement de la plate 
forme de la déviation de la R, N. 6 au territoire des communes de 
Corpeau (Côte-d'Or) et de Chagny (saône-et-Luire), 


Par décret en date du 27 mai 1955, sont réservés pour cause 


Sont d'autre part grevés d'une servitude non ædifirandi, en appli 
calion de l'article 3 du décret du 30 octobre 1923, les terrains 
futures de la déviation de 


t 


situés de part et d'autre des emprises 
la R. N. 6 au tcrriloire des communes de Corpeau et de Chagny. 

La réserve instituée ci-dessus prendra fin, si aucune mesure 
administrative d'acquisition n'est jinlervenue, dans un délai de 
quinze ans à partir de la publication du présent décret, 


++ —- 








Date des élections des renrésentanis du personnel 
de diverses commiss.ons administratives pariiaires. 





Par arrêté du 18 mai 1955, ont ét# fixées au lundi 27 juin 1955 les 
élections en vue de la de | I f 


{ iLnatlon où du renhoux LT EL 1 «d ré] 
sentlants du personnel an 


| sein des commissions admi ralives } 
laires suivantes du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme : 





» NOMBRE 
= = de rer inte 
f pe ” du ersou [I 
= £ CORPS REPRÉSENTÉS div sie 7 dn S 
7 4 — 
2 € 
S a Tilulaires piléants 
: | 
Com de e exceptionnelle de: 
. \ ] el CI Sd | 9 9 
N° # } com prit et comin dé 
pont et cha CS esse nmensssee | y | | 
No 924 | = d tylog phes de pr nts et chaus | 
‘ th ire d école | 
hi äit ponts et chou { | 2 2 
{ Aides commis eriices extérieurs dt 
po cv! F1 le { . 2 2 
Ern de 1 € OjTaphé 
No 25 rricés extéreurs dt P' 4 et| 
| cha SCC }rssnnmrmns nn ensnuse , 2 2 
Emnn'ovés du burean (services exté 
\ rieurs des ponts et chaussées)..,,.... | 2 2 
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5560 
| 2 Art. 9 — Les coefficients suivants sont aflectés aux épreuves: 
Cortificat de sécurité et sauvotage. « Secourisme .: coefficient 2; 
« Sécurité et sauvelage »: coeflicient 3; 
« Nalation »: coefficient 1. 
Le m tre des travaux } <, des transports et dun tourisme Art. 10. — Seuls sont déclarés reçu les candidats ayant obtenu uns 


lunuie et des furces armées, 
Vu la loi ne 52985 du 4 avril 1%3% portant statut du personnel 
pavigant wrolessionne, de l'aéronautique civie, et notamment l'ar 


la défeu 


Vu l'arrtlé du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
ta! 1 LP RAT Je ln ro U 1#e CIE, 
Vu ! 1 43 novembre 19:3 fixant les ronditions médicales 


d'aptitude phveigne et mentale aux breveis, livenres el quabiica 


lions du nnel 1 nnt de l'aéronautique rivile 
Apr vis du ) | du personnel navigant professionnel de 
l'aérui Luque 4 * 
AT t 
Cuire fer 
Gentralutrs 
A Privilèges du titulaire du certificat de sécurité et sauvetage 
art, Le certilicat de sécurité et sauvetage permet à son 


Li La l'exercer, À bord d'un néronef, les fonctions dévolnes aux 


personne affectés aux services complémentaires de bord et no!am 
nent l navigant commer: al du transport aérien: «omImIS- 
sa rd, hôtesse le l'air, stewards. 

\ [ \ino;ogi lour l'ap tion du présent arrêts, les 
teruat EN IVe devront Cire compris suivant la définition qui en 
est dunn dans l'a té du 7 avril 19252. 

B Condilions de délivrance et de maintien de validité 
du ruuhcat de sécurié et sauvelage, 

Art. 2 Pour obtenir le certifkat de sécurité et sauvelage, le 
candidat it rermpar les nditions sun antes : 


jo Etre Agé de dix neuf ans révolus: 
de Salisfaire aux conditions d'aptitute physique et menta!e prévues 


à l'urticte 5 (€ n) du présent arrêté: 


le } title e l'uces mplissennen de 100 heures de vol à bord d'un 
aéronef en qualité de membre d'équinage et de slagiure ; 

io Safisfaire aux épreures théoriqies et pratiques fixées au cha- 
pitre NII du présent arrêté, 

Art. 4, — La validité du certificat de sécurité et sauvelage est 
maintenu s réserve que son tilu'aire satisfasse aux conditions 
d'aptitude physique et mentaie prévues à l’article 5 ($ b) du présent 
arrôlé. Lx aptitude est vérifiée tons ‘ee six mais pour le persénnel 
féminin et tous les douze mois pour le personnel masculin. 


Cusrmme II 


Condit ons médirales d'aptitude phusiqnue et mentale à l'obtention 
et an nmauntien de la val dité du certiheat de strurilé et suu- 


votage 
art. © Les conditions médicales exigées pour l'obtention et le 
mmauntien de la validité du certilirat de sécurité et sauvelage sont 


lité suvatlr 
a) Délivrance du certificat. 
standard d'aptitude ne 2, 


Aptitude générale 


Visior tandard d'aptitude me ®, 
l'erception des couleurs: standard d'aptitude ne 2, 
Audi'on: standard d'aptitude me 1, 


b) Maintien de la validité du certifimal 


Aul'tude générale: standard d'aptitude ne 3. 
Vishon 1ndard d'aptitude me 2, 
\uditi siandard d tilude ne 3. 


Les standard 
43 novermbre 1%:3 qui f 
sique el mentale aux 
sonne! narivant de l'aér 

art. 6 La visite médicale pour la délivrance et le maintien de 
la validité du certifkat de auvelage doit être passée dans 
un centre d'examen médical du personnel navigant, 


1] 
d'aptitude sont définis dans l'annexe À l'arrêté du 
ie les conditions médivales d'aptitude plxy- 
brevets, licenres et qualifications du per- 
nautique civil 


Ceurité et 


[a 


Charrrme HI 


l'rogramme et régime des eramens pour l'obtention du certificat 
de sécuridé et sauvetage, 


art, 7 L'examen pour l'obtention du certificat de sécurité et 
sauvelage prévu à l'aruücle 3 comprend : 


Des éureuves en matière de « secourisme » et de « sécurité et 
souvoluse » 

Ces épreuves feront l'objet d'interrogations orales et d'excrcips 
pratiques 


Une épreuve de natation. 


Art, 8, — Le jury, désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, arrête les modalités des épreuves, note les 


camiidats el décide si cerlaines épreuves doivent avoir lieu au sein 
des compagnies nériennes, avec des matériels ou à bord u’aéro- 
nefs appartenant aux compagnies. 








nole moyenne de 10 sur 20, 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Art. 11. — Sont dispensés: 

a) De l'épreuve de secourisme, les candidats titu'aires d’un certi- 
ficat de seconuriste de la Croix-Rouge française ou de tout diplôme cor- 
respondant d'un niveau au moins égal; 

b) De l'épreuve de natation, les candidats titulaires du certificat 
de sauvelage délivré par la fédération nalionale de sauvetage. 

Art. 4%. — les sanclions à l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivantes: 

a) Fxelusion de la session d'examens en cours sur décision 
du président du jury. 

b) Interliction de se présenter ultérieurement à une ou plusieurs 
sessions d'exumens du personnel navigant par décision du secré- 
taire général à l'aviation civile et commerciale sur proposition du 
president du jury. 

Art. 13. — J'école nationale de l'aviation civile, 1%, rue de la 
Croix-Nivert, Paris (15), est chargé de l'organisa‘'ion des exa- 
mens. 

A ce titre elle recoit les candidatures, fixe la date des épreuves 


el assure la convocation des candidats. 


Art, 15. — Secourisme, — Les interrogations ou exercices porteront 
sur au moins quatre des groupes de connaissances élémentaires 
ci-après : 

1° Rôle du personnel navigant en matière de secourisme d'ur 
gence ; 

% Conduite à tenir en présence d'un blessé: 

L'exvmen du b'essé. 

L'état de choc, sa prévention. 

Importance du transport correct. 

Le tableau des urgences; 

3e Les hémorragies : 

Connaissances élémentarres de l'apparell circulatoire. 

Nature des hémorragies 

Soins à donner: pose de garrots et pansements compressifs; 

4e Les fractures: 

Notions d'anatomie. 

Nature des fractures 

Immobilisation provisoire du membre fracturé : attelles, gouttières, 
écharpe. 

Les luxations et entorses, soins à donner; 

se Les plaies el contusions. Les brûlures, en particulier par le feu 
et les acides. Les gelures. 

Premiers soins à donner. 

Asepsie et anlisepsie. 

Lavage des mains et slérilisalion d'urgence, 

Désinfection d'une plaie, 

Pansemcnts. 

Ge Premiers soins à donner en cas d'accidents et incidents tels que: 

Piqûres, morsures. 

Abcès el panaris. 

Corps Cirangers de l'œil, de l'oreille et des voies respiratoires. 

Coup de chaleur, coup de soleil. 

Asphyxies, syncopes, 

Crises nerveuses. 

Fpistaxis, hémoptysie et hématémèse, 

Apoplexie cérébrale, 

Mai de l'air, maux de tête et d'estomac; 

7e Manière d'exécuter les bandages des différentes parties du corps; 

8° La respiration artificielle et les inhalations d'oxygène ; 


% Accouchements: mesures à prendre, erreurs à éviter, soins 
iminédiais aux nouveau-nés. 


Art. 15. — Sécurité et sauvetage. — L'épreuve de sécurilé et sau- 
velage comprendra : 

4° Une interrogation sur les questions ci-après: 

Comanent survivre en mer. 

Comment survivre dans les régions désertiques et inhospitalières. 

L'organisaiion du sauvetage aéromaritime et aéroterrestre ; 

2° Une épreuve comportant une interrogation ou un exercice pra- 
tique sur chacun des trois groupes de connaissances suivants : 

a) Consignes applicables dans la cablne aux différents cas 
d'urgence : 

Incendie, atterrissage train rentré, amérissage, compte tenu des 
partieularités de l'aéronef pour le matériel de sauvetage el son 
emplacement; 
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b) Technologie, vérification du bon fonctionnement et utilisalion : 

Des extincieurs d'incendie à main. 

Des issues de <ecours. 

Des ceintures de sécurité des sièges. 

Des ceintures ou gilets de sauvetage. 

les canots ou radeaux pneumatiques de sauvetage. 

Les connaissances afférentes à ces matériels sont limutces à deux 
types déterminés ; 

ec) Technologie et utilisation des moyens de signalisation: 

Par miroir; 

Par eolorant (luorescéine) ; 

Par pyrotechnie (fu:ées, feux de bengale, pots à fumée); 

Par radio (posie de secours! ; 

Par panneaux (connaissances du code). 


Art. 16. — Epreuve de natalion, — Le candidat doit sauter à l'ean 
d'uue hauleur de deux mètres, parcourir cinq mètres sous l'eau et 
nager cent mètres, 


CHAPITRE IV 
Mesures transitoires et dispositions finales. 


Art. 17. — A tilre transitoire et exceptionnel, les candidats ayant 
exercé pendant une année au moins, à la date du présent arrêté, 
les fonctions dévolues an personnel navigant commercial du trans- 
port avrien recevront le certificat de séeurilé el sauvelase sous 
réserve de salisfaire aux condilions médicales €e maintien de la 
validité du certificat fixées à l'article 5 ou, dans la négalive et à 
tire exceplionnel, d'avoir élé reconnus aptes par la commission 
supérieure d'examen médical du personnel navigant. 

Art, 18. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arréêlé, qui sera pubié au 
Journal u/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1%5, 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉbOUARD COMNGLION MOLINIER. 


Four le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 


Le chargé de m.::-.1F, 
ROGEN GROMANP. 
6e +- 





Taux des re‘levances à porcovoir sur l'aéroport de Biarritz-Cayonne- 
Anglet pour l'usage des insialiations aménagées pour la réceg'ion 
des pascagerse, 


Le miuistre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
nunisitre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du coimmerce et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu le décret ne 53-893 du 2% seplembre 1953 relalif au régime 
juridique, administrauf et financier des afrodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique, ct notamment les articles 19 et 2%; 

Vu le décret n° 55-528 du 25 avril 145% fixant la lisie des rede- 
vances sournises à une réglemeniation é abie par arrêté interminis- 
térici; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1954 réglementant Îles 
conditions d'établissement et de pe'ception des redevances d'usage 
des ins'allations aménagtes sur les aéroports pour la réceplion des 
passagers et des mmarchaudises ; 

Vu l'arrêté d'occupalion temporaire du domaine public sur l'aéro. 
port de Biarritz-Barxonne-Anglet délivré au profit de l'a chambre de 
commerce de Bayonne le 10 avril 1959 par le préfet des Basses Pyré 
nées; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Bayonne en 
date du 18 juin 19%; 

Vu Favis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 13 novembre 195, 


Arrélent: 

Art. fer, — Sur l'aéroport de Biarritz-Bayonne-Anglet géré par la 
chambre de commerce de Bayunne, les taux de la redevance d'usage 
des inslallätions aménagécs pour la récepiion des passagers sont 
fixés comme suit: 

Passagers à destination: 
De l'Europe (v ecormnr: la France métropolilaine), l'Algérie, le 
x » ici . € 
Müroc el la Tunisie: 50 F, 

Des coniinenis au re; que l'Europe (Algérie, Maroc, Tunisie execp- 
tés) : 1.200 F. 

Art. 2. — Les redevances élablies par l'arrêté d'autorisation d'occu- 


pation temmporaire du 10 avril 1953 pour l'usage des iustallalions aimé 
nagées pour la réceplion des passegers et des marchandises sur l'aé 


report de Biarritz-Bayonne-Anglet sont abrogtes, 





Art. 3 — Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
et le président de la chambre de comimerce de Bavonne sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da présent arrêté, 
qui sera applicable à compter du fer juin #60. 

Fait à Paris, le 28 mai 195: 

Le ministre des travaux publics, des transports ef du tourisme, 
KDOUAND COMNIGLION MOLINISR, 
Pour le ministre des finances el des affaires économiques 
el par délégation: 
Le recteur dn cabinet, 
PIEUER PFSSE, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégatron 
Le duecteur da cabinet, 
RENÉ TENUE. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finanecs et aux affaires économiques 
el par délégation: 
Le dirertrur du biuiget, 
FOX ER CORTZr 


——--—- +07 





Taux des redevances à percoveir sur l'aéroport de Nico ke-Var porrr 
l'usage des installäiions aménagées pour la récepiion des pas- 
sagers. 


— 


Le ministre des travaux pub ice, des ftransper's et Cn tourisme, 
le rainustre des finances et des effaies ceconomiques, lé ministre de 
l'industrie et du crmmerce el le secrélaire d'Elal aux finances et 
üux affaires éd obiques, 

Vu le décret no 53-893 du 24 seplembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des rodromes ouverts à fa 
cireutation aérenne pi'blique el notamment es ar.k 18 et 24, 

Vu le décret ne 5452 du 75 avril 295% fixant la lite des rede 
vances sQurmises à une réglementation Ctablie par arrêté intermini 
tériel; 

Vu l'arrêté interministériel! du 11 octobre 1954 réglementant les 
condilions d'esiissement el de peérceotion des red. räin d 
des installations arnénag: sur les acroporis pour ja 1! pi ut 
passagers et des inarchandi-e 

Vu l'arrêté d'occupation temporaire du domaine pu 


port de Nice-le-Vôr délivré par le préfet des Alpes Marit 
de la chambre de h 


minerce we Nice € des Al Ma 


23 mars 1%4), modifié par les arrêtés des 7 août ol, 13 dovem 


bre 1% et 12 mars 195); 

Vu l'arré inierminis'érie! du 20 juilet 1952 ins‘ituant une rede 
vance sur les pa-sagers et les marchandises en provenance où à 
destination de l'scéroport de Nice-te-Va 

Vu larrété jnterministériel du 8 avril 1954 aultor:sant le versement 
à la charubre de commerce de Nice el des Alpes-Mar Line: du produit 
des redevances percues par VEtat sur l'aéroport de Nire le-Var 

Vu la défibéra‘ton de la chambre de commerce de Nice et des 


A'pes-\iariimes en dale du 25 mai 1954; 
Vu L'avis du conseil supérieur de l'aviation mar nde en d 


du 135 novembre 194, 


{ 


gers mt fi 


Art. jer — Sur l'eéroport de Nice-le Var géré par la chambre 4 
mnmerce de ire et des Aipe:-M { le | 
l'usage dé nslullations aménagées pour la réceplion de pas-d 
HE ile sut! 


Passagers à deslination: 


De l'Europe V Compris la F'ance métr poli ine), l'Algérie, le 


Muroc et la Tunisie: mi) F: 


Des contiments au'r« que l'Europe Algérie, Maroc, 7 ls @ 
{ \cepié:) : 1x0 F 
Art. 2 — L'orrété intern lériel du 20 juillet 49052 inst int une 
redevance sur les pasasers el les imarehanudis el ] ei u ou 
à destination de l'aéroport de Nire-le-Var est abrogr 
art d. — L ecrétaire gr! ‘ral à l'aviation civite et ont: 1e 
tt le rrésiurot de ;a ebhan ue Coffret: de x el ( Alt 
Maritimes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeutron 
cu present arreté, qui sera applicable à dater du 1 juin 195 
Fait à Paris, ie 28 mai 1955. 
Le rninistre des travaux publics, 
des transport ci du t ‘isIne, 
ÉVOUARD CO 5.10% DLINIEN. 
Pour ie ministre des finances et des affaires économiques 
el par [el iévation 
Le directeur du tbhinet, 
} CE BENSSI 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation . 
Le directeur du cabinet, 
RENE TERIIEI. 
Pour le secrétaire d'Etat aux financées 
! 


et aux aliaires € ondtmiqUues et pur 
délégation : 

Le directeur du budget, 
ROCHE GOETZF 
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Composition du jury de l'examen pro‘essionnel, de 1955, pour 
la nomination directe au grade d'ingénieur des ponts et 
Ciiaussées. 












Par arrêté en date du 18 mal 1955, la commission chargée de fatre 
« en 1955, | épreuves de l'examen professionnel mmslitué en 































































vie 1 classement des Ingénieurs el ingénicurs adjoims des travaux 
pu de l'Etat (se re des ponts el chaussées), pour nomination 
dir e au grade d ingénieur des ponts et chaussées, a été constituée 
C nuHhi uit 

M 
Darzenton, Inspecteur général des ponts et chaussées, président. 
Btle | ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Bussv, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Loriferne, ingénieur en chef ] s ponts et chaussées 
Monneret, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 
\rt e, ingénieur ordinaire des PM nts et chaussées. 
‘inocchio, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 


{ 
Lacroix, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 
Rallon, ingénieur des travaux publies de l'Elat, secrétaire. 


+ @ +- 





Délivrance da licences d'agence de voyages. 

La licence d'agence de voyages a é!lé6 délivrée par arrété du 
27 avril 195 à: 

Mlle Jeanne Vergé, pour l'agence Slandard Voyages, 809, rue 
Michelet, à Alger (licenre n° 3% 

M. l'ierre Ploué, pour l'agence Pierre Pluué, 4 bis, rue Colber!, à 
Brest (licence ne 351) 

M. Frédérie Suez, pour l'agence Transglobe, 14, rue de Londres, 
à Paris (licence ne #56). 

Mme Fdwige Heumann, pour l'agence 
des Capucines, à Paris (licence ne 36%). 


— — +0. 


Univers, 9, boulevard 





Ponts et chaussées, 





Par arrûté en date du 1 mai 1955, M. Kirchner, Inspecteur général 





des ponts et chaussées, fera partie des 2 el 4 sections du conseil 
genéral des ponts et chaussées, 


Var arrûté en Aale du 18 mai 1955, M. Lévy, inspecteur général 
des ponts et chaussées, fera partie des tre et 4 sections du conseil 
général des ponts et chaussées, 


- _e+<0+- 





Par arrôlé du 27 mal 1955, M. Le Parquier (Charles), ingénieur 
s | ux publ de l'Etat de classe exceptionnelle (cadre latéral), 
tnché nuprès du ministère de la reconstruetion et du logement 
on qua ité d'ingénieur en chef, est maintenu dans la même position 
our une nouve.le période de cinq ans, à compter du {er janvier 1955. 


8 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. René Beaoît, conducteur de chantiers 


des ponts et chaus-ées de Je classe, est maintenu dans la position 
«! rvice détaché pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du fer janvier 19 auprès du ministère de la reconstruction et du 


logement, pour remplir les fonctions de reviseur au service départe- 
mental de Seine-et-Marne. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-739 du 26 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant certaines dispositions du décret 
n° 49-299 du 5 mars 1949 fixant à titre provisoire les condi- 
tions de titularisation et d'avancement de certains personnels 
contractuels de la radiodiffusion-télévision française. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre de l'industrie et du commerce (informa- 
tion), du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mique< et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret n° 49-299 du 5 mars 1%M9 portant règlement 
d'administration publique fixant à titre provisoire les condi- 
tions de titularisation et d'avancement de certains personnels 


contractuels de la radiodiffusion-télévision française; 
Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète: 

Art. {®, — Le délai prévu À l'article 13 du décret n° 49-299 
du 3 mars 1919 susvisé est prorogé de deux ans. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce (infor. 
mation), le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publ'é au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
(informatign), 
ANBRÉ MORICE. 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du consei! 
JEAN MÉDECIN. 
4 © &— -—-— 








Décret n° 55-578 relatif au statut et au fonctionnement des sociétés 
de financement de recherches et d'expioitation des gisements de 
pétrole. 





Rectificalif au Journal officiel du 21 mai 1955: page 5078, 
îre colonne, article 3, 3° ligne, au lieu de: « évalués à leur valeur 
nominale, émis par une même socié'é », lire: « évalués à leur 
Valeur nominale, ou du nombre des titres sans valeur nominale, 
émis par une même société »; 2% colonne, article 6, 2° et 3e ligne, 
au lieu de: « devront prévoir, dans les assembiées générales ordi- 
haires ou extraordinaires, qu'aucun aclionnaire…. », lire: « devront 
prévoir que dans les assemblées générales ordinaires ou extraordi- 
naires aucun actionnaire... ». 


+0 








Décret du 26 mai 1955 autorisant la chambre de commerce de Tarbes 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la joi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 143% comprenant les aéroports parmi les 

lablissements que les chambres de commerce sont aulorisées à 
fonder et à administrer; 

Vu la délibération en date du 8 décembre 1954 par laquelle la 
chambre de commerce de Tarbes a sollicité l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt de 120 miliions de francs en vue de sa participation 
aux travaux d'aménagement de l'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme en date du 15 mars 1955; 

Vu l'arrêté préfectoral d'occupation temporaire dn domaine publie 
au profit de la chambre de commerce de Tarbes en date du 
JU Imai 1950, 


Décrète: 

Art. 4e, — La chambre de commerce de Tarbes est autorisée À 
contracter un emprunt de 120 millions de francs en vue de sa par- 
ticipatiun aux travaux d'aménagement de l'aérodrome de Tarbes- 
Ossun-Lourdes. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra tre 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou Ge la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. , 

L'ainortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du ‘aux 
d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépots et consignalions 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour 
sable par semestrialités. à 

si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aérodrome dont 
il s'agit et du produit des subventions annuelles allouées per le 
conseil général des IlautesPyrénées ainsi que par les villes de 
Lourdes et de Tarbes. 
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Art. 2, — Le ministre de l’industrie et dn rommerce rest chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 26 mai 1955. 
ELÇAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 





+e+- 


Décret du 26 mai 1955 autorisant Gaz de France à augmenter sa 
participation financière dans le cepital d'une société anonyme 
d'habitations à loyer modéré. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
minisire des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrûle de l'Etat 
sur les entreprises publiques et nationales et cerlains organisines 
avant un objet économique et social; 

Vu la loi du 8 avril 1936 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, 


Décrète : 


Art. fer, — Gaz de France, service national, est autorisé à porter 
de 40 à S0 millions de francs sa participation financière œans le 
capilal de la société anonyme d'habitations à loyer modéré Le 
Foyer familial de la région parisienne. 

Art. ?, — Le ministre de l'industrie et du commerce el le ministre 
des finances et des affaires éconoiniques sont chargé<, chaïun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICS. 
Le ministre des linances 
et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 





Décret du 26 mai 1955 portant titularisation en anplication 
de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1%1. 





Par décret en dale du % mai 1%, les agents contractuels de 
de catézorie iechnique dont les noms suivent sont nommés el titu- 
larisés dans les cadres de fonctionnaires de Ja radiodiffusion-téié- 
vision française, à coëmpler du 26 mars 1992, dans :es conditions 
suivantes: 

M. Guliana (Georges), contrôleur technique de Te échelon 
(indice 202), avec un reliquat d'anciennelé de 1 mois 3 jours. 

M. Marcus ‘Léopold), contrôleur technique de Se échelon 
(indice 185) (reliquat d'ancienneté: néant). 

M. Rohr (Jean), contrôleur technique de Ge échelon (indice 219) 
(reliquat d'ancienneté: néant). 

M. Suiquel (Camille), contrôleur technique de % échelon 
{indice 2%}, avec un reliquat d'anciennelé de 1 an 2% jours. 


++ 





Décret n° 55-740 du 27 mai 1%5 portant relèvement des 
indemnités sneciales susceptibles d'être allouées à certains 
personnels des écoles relevant du ministère de l'industrie 
et du commerce. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-28 du 13% janvier 1947 et le décret du 
& avril 1947 fixant les indemnités alloutes au personnel ensei- 
gnant, administratif et de service de l’école nationale supt- 
lieure des mines de Paris; 

Vu le décret n° 47-97 du 13 janvier 1947 fixant notamment 
les indemnités allouées au médecin et au régisseur comptable 
de l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 





Vu les déerets n° 47-1177 du 27 juin 14947 et n° 47-639 du 
8 avril 147 et le décret n° 48-60 du 12 janvier 1%M48 fixant les 
indemnités alloutes au personnel enseignant, administratif et 
de service de l'école technique des mines d'Alés ; 

Vu le décret n° 47-1178 du 27 juin 1947 et le décret n° 48-195 
du 12 janvier {US fixant les in maités alloutes au personnel 
de l'évole technique des mines de Douai; 

Vu le décret n° 47-1053 du 11 juin 1%47 fixant les indem- 
nités allouées au personnel de l'école pratique des mines de 
Thionwiille ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 49, — Les indemnités allouées au personnel des écoles 
supérieures, des écoles techniques et des écoles pratiques des 
mines sont fixées alsi qu'il suit à compter du 1% janvier 1954: 

Ecole nationale supérienre des mines de Paris, 


Maitre de conférences chargé de la direction et de la coordi- 
nation de l'enseignement des langues vVivantes.. 15.000 F. 

Conservateur des collections.........srssossosuoss . 45.0X0) 

PRE oi: starter oise e Gui.) 


Ecole nationale supérieure des mines de Saint Etienne. 


CT RE PO ET OS NS ANRT PIE PPT 36.000 PR. 


PR I PR PP DEEP rome 10.000 PF, 
ATP PR PSE 10,204) 
D cc mt ua ru RERO REA 55.000 


Ecole technique des mines d'Alès. 
Directeur : 
Indemnité de direction : 


Au titre des années d'études normales.... 40.000 F. 
Au titre de Ja section complémentaire 
d'études minières d'outre-mer......... «.. 12.00 


Sous-directeur : 


Indemnité de direction : 


Au titre des anntes d'études normales...... 10.000 
Au tütre de Ja section complémentaire 
d'études minivres d'outre-mer............ 4.000 


Econome : 


Au titre des années d'études normales...... 10.000 

Au titre de Ja section complémentaire 
d'études minières d'’outre-mer.........,.. 14.000 
CR PP Rés sa Ts ae idoide 24.000 
sésame sos restes at es SR EE Te 55.00) 


Ecole pratique des mines de Thionville, 


Directeur (ingénieur en chef des mines chargé de l'arrondisee- 


ment minéralogique de Meiz)h........s...sssc..ee 24.040) F, 
Directeur des cours (ingénieur des mines)........ 48.0) 
Secrétaire (ingénieur des travaux publics de l'Elat, 

DDR Sasesssréirentsses PCT INTENSE 24.0) 


Ecole pratique des mines de Forbach. 


Directeur (ingénieur en chef des mines chargé de l’arrondisse- 


ment minéralogique de Metz).................... 24.000) F, 
Directeur des cours (ingénieur des mines)........ 4.000 
Secrétaire (ingénieur des travaux publics de l'Etat, 

0. ER PT ENTER PT LR EE D EN 21.00) 


Art. 2. — A compter du 1% janvier 1954, il est attribué aux 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
\mines), titulaires d'un poste de professeur à occupation prin- 
cipale dans l'une des écoles niques des mines de Douai 
ou d'Alès, une indemnité spéciale d'un montant annuel de 
30.000 F, 

Art. 3. — Les indemnités susvistes ne Sont pas soumises à 
retenues pour gension. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
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aux fnance et aux afluires économi ues So! tech irgés, chacun 
en re (qui le Concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera qgublié au Journal offuiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ni! re de l'indu trie cl du commert e, 
AND MORICF, 
Le n tre des [finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFFLIMLIN, 
d'Etat IU2 finances 
res économiques, 
GILHERTQJUIES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEDECIN, 


++ ——— 


Le ercréluiri 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


merce 
minerct 


Le m , 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifie par le décret du 12 novembre 1938; _ 

Vu la } lu à rit 906, et notarmm son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1939 portant règlement d'administration 
pi ique ] r application dudit érlicle 9, et nolaumaent son 
article 19 p L 

Vu le rapport en date du 2 janvier 1955 de l'ingénieur en chef 
d 1 | éctrique ; 

Vu l'arrété du 11 m 199 portant délégation de signature, 

\ 

Art, fer .. Sont déclarés d'utiité publique les travaux de 
Construrt « \ e de tra t d'énergie électrique à 63 kV 
Saint-A « Mar l ronçcon modifié de la ligne Petile-Rosselle— 
1 iquegnieu Moce! 

art, 2. — ] expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux de, t étre effectuées dans un délai de trois annces à 
compter de la date du présent arrêlé,. 

art, 2 Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécuti lu présent arrèié, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 99 1: 1055 


ministre de l'industrie et du commerce 


et pur délégation: 
Le directeur du qu? et de l'électricité, 


LOUIS SALICEOT, 


— +0 - - 


lour le 


Le ministre de l'industrie et du cominerce, 

Vu la loi du f in 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret dun 12 novembre 195$; 

Vu la ! lu 8 avril 196, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 1%4 portant règlement d'administration 


publique pour l'application dudit article 95, et notamment son 
article 19 

Vu le rapport en 1 7 mars 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 2 ci mecrint ciectri - 


Vu Ll'arrèté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


\ 

Art. fer, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de 
construction de la lisne d'énergie électrique à 22 KkV Vont-Saint- 
Vincent—Maron (Meurthe-et-Moselle) et ses dérivations. 

art. 2. — Les exproprial + M saires pour l'exéculion desdits 
travaux devront être efflectutes dans un délai de trois années à 
compter de la date du } ent arrûlé, 

art, 7 Le directeur dun gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécuiion du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofliciel 
de la Ro; h} qu française, 

Fail à l'aris, le 8 avril 1955, 


l'our le ministre de l'industrie et du commerce 
et par d ‘égalion : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 


IOUIS SAlLGEOT, 


— ++ 


Lo ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu La loi du 135 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
el modifie par le décret du 12 nuveanbre 1998; 

Vu la lu S avril 1056, et nolamment son article 25: 

Vu le t du 7 juin 19% portant règleament d'administration 
pullique pour l'application dudit article 935, et notamment son 


auriicle 19% 

Vu le rapport en date dun 13 février 1955 de l'ingénieur en 
de la % circonx e* 

Vu l'arrèié du 11 mars 1959 portant délégation de signature, 


chef 


tnt 
n ra 
[! lAREI | 





Arrêle : 

Art. fe, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de 
Construction des lignes électriques à 5,5 KkV: la Roche-sur-\un à 
Saint-André-d'Ornay et la Roche-sur-Yon à la Ferrière et Belleville- 
sur-Vie (Vendée). 

Art, 2 — Les expropriations nfcessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la dale du présent arrêté. 

art. 2, — Le directeur du gaz et de l'Mectricité est charcé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journad ojjiciel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 8 avril 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT. 


— +0 —--— 


être 


commerce 


Le ministre de l'industrie et dun commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1956 et notamment son article 12 compict6 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avrit 1916 et notamment son article 5: 
décret 4 7% juin 1920 portant règlement d'admini:'ration 
mur i'aprhcalion dudit « nolamume:t son 


Vu le 
publique 
arücie 19; 

Vu le rapport en date du 4% avril 19535 de l'ingénieur en chef 
de la ire circonsiriplion électrique; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 porlant délégation de signalure, 


; 


article et 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 90 kV 
lorcheville—E!ancourt (Seine-et-Oise). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
{travaux devront être eflectutes dans un délai de trois anntes à 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal cJJiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 mai 

Pour le 


1955. 

ministre de l'industrie et du comriree 
et par délégation: 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 

LOUIS SALLCEROT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment sin article 12 
et modifié par le décret du 12 auvembre 19%; 

Vu la loi du 8 avril 19:56 et notamment son a’ticle 95: 

Vu le décret Au 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'apjlication dudit article 95 et nolamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 27 avril 1955 de l'ingtnieur en chef 
de la #4 circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


0m plsté 


Arrête : 

— Sont déclarfs d'utilité publique les travaux d'établis 
sement de la ligne d'énergie électrique 50 kV l'isle-Jourdain— 
Montinorilion (Vienne). 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
trasanux devront ê're effectuées dans un délai de trois annces à 
compter de la date du présent arrèté. 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal vJficiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 mal 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAL'LGEOT. 


2 —————g @ D - — - 


Art, 1er, 


commerce 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ia dot du 15 juin 19% et notamment son erlicl: 12 corurlété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19:6 el nolanunent son article 25: 
Va le décret du 7 juin 1%% portant règlement d'administration 
publique pour lapylicalion dudit article 535 et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 12 avril 
de la 6e circonseriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 por.ant délégalion de sigaature, 

(Supplément.] 


1955 de l'ingénieur en chef 





— mt 
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Arrête : 


Art, fer, © Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne d'énergie électrique 42/63 KV Notre-Dame-de- 
Briançon—Feissons-sur-Isère (Isère). 

Art. ?, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdi 
travaux devront être effectuées dans un délai de truis unnées à 
compler de la date du présent arrêté. 

Art. %. — Le directeur dy gaz et de l'électricité est charzé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1955. 

our le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégaiion: 
Le directeur du gaz et de iélectricilé, 
LOUIS SAULGEOT, 


— +0 


te 
à 


Le miaistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 Pr. 1906 et notamment son article 12, complété 
et imodilié pur le décret du 12 novembre 14%: 

Vu la loi €u 8 avril 1946 et notamment son arlcle 35; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'adruinistraton 
publique pour l'application dudit articls Jo et nolamment sun 
article 19; 

Vu le rapport en date du 7 avril 1955 de l'ing‘nieur en chef de 
la 6e circonserption électrique; 

Vu l'arrêté du 11 mars 19%55 portant délézalion de signature, 


Arrèle: 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc® 
tion de la ligne de transport d'énergie clectrijque à 100 BV Passy 
(Haute-Savoie) —Malgovert (Savoie). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront âtre effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrèle. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de 

0 ’ N 
la Répubiique française. 

Fail à Par.s, le 13 mai 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délésration: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS S\ULCEOT, 


0 8— 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la ioi du 15 juin 1906 et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193%; 

Vu la loi Cu 8 avril 1946 et notamment son arbcle 35; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
putlique pour l'application dudit article %» et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 4 mars 1955 de l'ingénieur en chef de 
la Ge circonscription électrique ; 

Vu larrèlé du 11 mars 1%5 portant dl‘gation de signature, 

Arrête : 

Art. 1°, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la dérivation par le poste de Mougins de la ligne de trans- 
wort d'énergie électrique à 150 kV Lingostière—Trans (Alpes-Mari- 
imes). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
cormpler de la date du présent arrêté, 

art. 3. — Je directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Par:s, le 13 mai 1955. 

Pour ie ministre de l'industrie et du commerce 


et par délégation : 


‘ 


1 


Le recteur du gaz et de l'électrit ité, 
LOUIS SALIGEOUT, 


-—-—- — 2+e+ 


Emploi de matériel dans les mins grisouteuses. 


Par nrrèlé en date du 9% mai 1953, sont agréées pour être 


l 
luincs grisouleuses les 
28 


elmployces duns lex chirees de câbies t\pes 
BG 2, EC &, RC 3, EC 1! C 13, EC da, EC 40, EC 43, EC 56, 
re LA Ft 1% » ro! siruiles par la sorisié an nine Ï ges ct 
ulteliers de constructions “lectriques de Jentmon:, division appart 


lage, 195, avenue du Président-Wilson, la Plane-Saint-Denis (seu 


— 4 0 > — 





Par arrûté en date du 24 mai 1955, est agréé pour être emploi 4 
dans les mines grisouleuses le « projecteur pour locomolives vs 
HG 16 a » construit par les établissements « Nederiand +, à Maarlem 
(Holland représentés en France par la société « COIMEX +, 101, 
avenue Emile-Zoïa, Paris (15), 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'une ampoule à où 12 volts 23/25 watts, 


Par arrôté en date du 23 mai 1955, est agréé pour tre employé 
dans les mnes grisouteuses le « projecteur pour locomotives 1vpe 
Ji 15 a » nstruit par les établissements « Nederland », à Haartem 
(Hollande), représentés en France par la socicté « COIMEX », 101, 

‘nue Ermile-Zola, à Paris (1%), 

Les usazers ne pourront utiiser ros apnarcils que s'ils sont équipcs 


Je 
) ! 


d'une ampoule 6 ou 12 volts 25/25 wa 


— ee — 


Par arrêté en date du 2% mai 1955, est agré$ pour être employ® 


dans les mines grisouteuses le « haut-parleur à chambre de compr 
sion {vpe ITM 35 » construit par la Comoagnie industrielle des 
téléphones, 2, rue de lingénieur-Robert-Keller, Paris (1% 

Les nsagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont “quipcs 


de quatre bagues munies de toile métallique de 144 mailles au 
cèenlunère carré, fil de Jaiton de 0,5% mm de diaméire, 


—# @ &-———  — 


Par arrêté en date du 2% mai 1955, sont incorporés À la liste des 
plans joints à l'arrêté du 17 avril 4951 agréant, pour être employée 
dans les mines grisouteuses, la « mancheite de jonction type MJ 1», 


| 


construite par Ja Société alsacienne d'installations techniques, 
19, avenue du Zürnhoff, à £Eaverne (büas-Rhint, la molire descriptive 
et le plan K 507, joints au présent arrûté, définissant une modifie 
calion possible de la longueur de la manchette 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le prés 
sent arrolé: 

{Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé. 
ment anx prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 17 avril 1454, 
devra faire mention du présent arrôté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 17 avril 1951 et du présent arrêté: 

Le constracteur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 17 avril 1951 une copie du présent arrété, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 17 avril 1951 demeu- 
rent sans changement. 


——"#} @ D-——— 


Par arrêté en da!'e du 2% mai 195, sont incorporés À la liste des 
plans joints à l'arrêté du 1er avril 1952 agréant, pour être employés 


dans les mines grisoulteuses, li moteurs 1vpe 2 A #6; AWG, 
2 A SD CG», construits par |a ociété anonvme { nstructiot électro 
mécaniques Toiliim, 2%6, avenue d'Argenteuil, à Asnières (Seine), 
la notice descriptive et les plans G 101 111. G 101 114/1, G 1401 118, 
G 101 119, G 101 19, G 100 122 joints au présent arrèté, définissant 
le montage d'une rallonve remplie le « mpou 1 entre le moteur 
et la boile à hornree, 

Les condilions d'emploi restent re!les prévues dans l'arrêté dun 
fer avril 1952, dont l'article 3 est modifié et complété comme suil: 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamôtre entre l'arbre du moteur et in 
logement dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm 

»o Si Ja ! e À bornes est reliée nu mmoleur au moven d'une 
rallonve, vel'e | devra ‘tre remplie de { ALI ni! | ne pré int 
dans sa masse aucun vide interne. 

y —6 © + —— ———— 
Concours départemental de l'invention à Troyes. 

Le mini-ire de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 1? avril 1908 

Vu le décret du 17 } et 1908 

Vu Hlestation dn ] et de l'Aube en dote du 6 mai 193 

\ la dem le du tinissaire ral peru ent des expos! 
tion lu travail de l'A en le «lu mmti 195 

Consit il lexposilion dite Co départen ini de 
l'inver bb. «uit henura à £roïes, est rai { nil ci -U 
de l'atimin é 

Acre’e 

Art er ! ! Lin 0 , 
tra " l [ À ‘ i ss" vst t \ » iétieler « i 
d ‘ lu 1: juillet 1 clatif à la | l mm 
pi t | }a | 

Art ) 14 (1 [! | i ] r 1 : et 
de 4 D 

l'ari 25 mai 1%55 





nd. — —— — 
( ipplément, — Fin) 
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Régies d'avances. INFORMATION 

‘ A + - ommerce et le ministre des Pemise de biens de presse à titre de dation en payement. 
i L il liaires « niques, 
\ 1 du 1! 1921 portant création de l'Office national : 
gudu | - Le ministre de l'industrie et du commerce, 
! ) "ni L/1 Lil ‘ l 4 fonc! nn ent , A . e : , : £ " 
VI , Mu. A. 7° ice + L #- } el de en Vu Ja loi n° 46-991 du 11 mai 1246 portant transfert et dévolution 
e - mer rer mmanaorenees @-arlle de ; de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
\u 1 le lu ) juiliet 19% modifié, portant règlement de mnalion : 
P of nationa ndusinei de l'azote € s ; , sn à de ds 
: + ES PR EE 0 DR © Vu le décret du 15 janvier 1947 et l'arrèté du 1e mars 1917 faisant 
rte Le St à tn tt MS , … 200 anplication «des dispositions de la loi susviste à l'imprimerie Robert 
Vu 1 1 j 1937 modifié par les arrèt£s des A. 195 Thoreau, propricté personnelle de M. Robert Thoreau ; 
| f vi ns dans lesquelles des avances u , ns © SRE 
où 2 : sd vd er SE D #.- . à mue. Vu la loi ne 51-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
J pa “eurs de l'Office national industrel de de ja loi n° 46-991 du 11 mai 19% precilée, et nolamment ses 
] ‘ , Dre ; articles 13 et 2; 
\ décret ne 31125 du 5 février 1951, relatif aux régies Ensemble le décret no 71-857 du 4e septembre 1954 En règle- 
d'av el sux régles de rocelles inslltuée s pour le payement des ment d'administration publique pour l'application de ladite loi; 
d \ \ « recetles imputah'es au budget de Vu la demande en dale du 39 septembre 19%54 adressée par 
J'! x budzels annexs 1x budgets des élablissements pubiices M. Robert Thoreau au président directeur général de la société 
1 1 aux comples shéciaux du Trésor, modifié et compléte nationale des entreprises de gresse; 
} + décret ne 531271 du 2i décembre 1953; Vu la décision n° 76, du 10 novembre 1954, de la commission 
\ 5 du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité naliunale de répartition des biens de presse; 
« é susceptible d'être aijouée aux régisseurs d avances Va l'avs émis par la commission nationals de répartition des 
‘ is de recettes, ainsi que le montant du cauticnne- biens de presse en sa séance du 25 février 1955; 
4: ni Ù , Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
à . des entreprises de presse en date du 25 février 195; 
Vu le décret n° 55-22 du 4 mars 1955 portant délégation d'attri- 
Art, fer L'article ter de l'arrêté dun 16 juin 1937, modifié par bulions au ministre de l'industrie et du coinmerce, 
Jes ar és du 9 août 1945 et du 1er avril 1917, est à nouveau modifié É 
comme suit Arrêle : 
Ê Loice Art. ter, — Les biens et éléments d'aclif ciaprès désignés, qui 
. es ! ces peuver e consenties aux régisseurs L = à a 
6 À ù le ue. 4 ARE es par le Aer général ont été transférés à 1 Etat par décret du 13 janvier 1947 et dévolus 
. lue ‘ ndu trie de l'azote, dans tous les étab issements à la Société _ nationale des entreprises de presse par arrêté du 
extérier \ l'usine de Toulouse, pour le payement des dépenses de fer mnars 41917, seront remis à titre de dalion en payement à 
L ‘ 1 LA : » * 4 : hé p 4 . 
pe et pius généra'ement de toutes les dépenses à faire sur M. Robert Thoreau 
] \ charze par eux de rapporter dans le mois les acquits de 4° Un immeuble «is à la Charité-sur-Loire, 29, Grande-Rue, parais- 
créanci et les pièces justificatives sant cadastré section F, ne 173, pour une contenance de 526 mètres 
carrés, à usage d'imprimerie et de publication de journaux ; 


Le montant des avances 


est déterminé par le président dân 


co d'administration ou le directeur général. Il ne peut excéder 
do mille le francs pour chaque régie 
Le montant de l'intemnité de resronsabilité allonfe au régis- 

gour \si que le n du cautionnement auquel fl est astreint 
gant fixe onformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septem- 
bre ! Ê 

urt, 9 L'article ® de l'arrêté An 46 inin 1997, mndifié par 
J'arrôté du 29 août 1913, est à nouveau modiflé comme suit: 

« An. 9, — + 


e avance supérieure x 100 000 F doit être autorisée par le 


conwit d'admn nistration ou pi 


d ‘alion rèéçue du conseil. » 


' 1 tn » v . 
A LA 1 arrt 


ja République française 


ir je président en application de la 


‘€ sera pubiié au Journal ofliciel de 


Fait à Paris, le 25 mal 1955. 


Le mir 


uistre de l'industrie et du commerte, 
ANDRÉ MOMICE. 


Le ministre des finances et des afJaires cconomiques, 


Pour le ministre et 


par délégation: 


[ul atrecieur ue ( Com mMaoUuIrté LE PU 
! 1 i le 1 mptabilité publique, 
l'our le directeur de la comptabilité publique : 


Le che! de 
ROLLES 


service, 


. 





———— ———.$)-@"-@ 
> 


Comité technique 


d'importation des produl's 


de la première transtormation de l'acier et du travail des métaux. 


Par arrété du 925 mal 1955, 
la chambre syndicale des fal 
37, avenue George-V, à Paris 


du comité technique d'impor 
Î Î run ! n de l': a er et { 


wicnt de M. Pierre Pouiet, dé 


——— 


M. Robert Guillou, chef de service à 
ricants de tubes en fer et en acier, 
(8e), est nommé membre suppléant 
tation des produits de la première 
lu travail des métaux, en remplace- 
missionnaire. 





 ® &- 


Par arroté du 97 mai 1955, le détachement de M. Couture (Pierre}, 


neur en chef des mines, € 


‘st renouvelé pour ci} ans, à compter 


je avril 14959, pour exercer les fonctions de directeur général 


Î 
ua l 
des saarberzwerke ([aucienner 


000 — 


nent régie des mines de la Sarre). 











2e Le matériel, le mobilier et tous autres éléments d’actif figurant 
À l'inventaire de prise de possession par la Société nalionale aes 
entreprises de presse dressé le 2% juin 19:7 par Me Bardu, notaire 
à la Charité-sur-Loire, et gérés par la Société nationale à la date 
de Ress ation du présent arrèté, à l'exception des biens viscs par 
le plan de répartition ct de ceux visés à l’article 3 ci- après. 

Art. 2 — La restitution des biens visés à l'article 4e ci-dessus 
sera faile par la So“ifié nationale des entreprises de prrsse au 
bénéficiaire du présent arrité, dans les conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 

Art, 3. — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobilières, 
titres et participations, créances et cautionnements divers, tels qu'ils 
figurent à s'inventaire visé à l'article 1 ci-dessus, feront l'objet 
d'un arrêté ultérieur. 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% mai 1955. 
ANDRÉ MOMIE. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 26 mai 1955 relatif à la composition 
du comité supérieur consultatif d'aménagement foncier. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 5i-1%1 du 20 décembre 4954 tendant À inten- 
sifier les mesures d'aménagement foncier et en particulier son 
article er, 


Décrète : 

Art. fer. — Le comit£ supérieur consultatif d'aménagement fon- 
cier, institué par le décret ne 5414%1 du 0 décembre 1% qui en 
a fl\é les attribulions, est ainsi composé : 

Un conseiller d'Elat, vicerésident ; 

Trois représentants du ministre de l’agriculture; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques; 

Un représentant du ministre de la justice; 

Un représentant du ministre de l’intérieur; 

Les préside nts des commissions de l'agriculture de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République; 

Deux représentants de l'assemblée permanente des pre”dents de 
chambres d'agriculture ; 

Un représentant du conseil supérieur du notariat; 
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Un représenlant @e l'ordre des géomètres experts; 

Un représentant de la confédération nationale des experts agricoles 
et fonciers; 

Un représentant de la confédération générale de l'agriculture; 

Deux représentants de la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agrico:es; 

Un représentant de la fédération nationale de la mutualité, de la 
coipération et du crédit agricoles; 

Un représentant de la fédération nationa'e de la pr 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats des pro- 
prétaires forestiers el syiviculteurs; 

Trois personnalités choisies par le ministre de l'agriculture pour 
leur compétence reconnue en inatière de réorganisation foncière et 
de remeimbrement. 

La désignation des membres représentant les organisations pro- 
fessionnelles sera faite par le ministre de l'agricuiture sur proposi- 
lions de ces organismes. 

art. 2. — Le décret du 10 février 195% relatif à la création du 
comité supérieur consullalif d'aménagement foncier est abrogé. 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 35 mai 19%5. 


dpriété agrico'e ; 


EDGAR FAULE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. 





Décret du 27 mai 3955 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forèts. 





Par décret en date du 27 mai 1955, M. Helme-Guizon (Ilenri-Sta- 
nislas), conservateur des eaux et forèts de 4° échelon, est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Tou- 
louse (Haute-Garonne), en remplacement de M. Loup, qui a été 
admis à fuire valoir ses droits à la retraite. 


+ee— 





Uniforme des conducteurs d'automobile des eaux et forêts. 





Le ministre d2 l'agriculture, 

Vu le décret n° 51-977 du 13 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles staiutaires 
ü“pplicables aux conducleurs d'automobile des services extérieurs du 
ministère de l'agriculture, et notamment son article 12; 

Wu l'avis émis par le comité technique paritaire de l'administra- 
tion des eaux et forêts dans sa séance du 11 mai 195; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forûts, 


Arrèle : 

Art. er, — Les agents appartenant au corps des conducteurs d'auta- 
mobile des eaux et forèis sont tenus de porter un uniforme dans 
l'exercice de leurs fonclions. 

Art. 2, — L'uniforme des conducteurs d'automobile des eaux et 
forèls se compose de deux tenues, savoir: 

N® 1: tenue de ville; 

Ne 2: tenue de tournées. 

a) Tenue de ville: 

Costume en serge bleu marine avec veston croisé et pantalon. 

Cravate bleu marine. 

Manteau croisé drap bleu marine avec martingale. 

Casquette type chauffeur avec petit écusson en émail portant un 
cor de chasse argent sur fond vert foreslier; 

b) Tenue de tournée: 

Identique à la tenue de ville, à l'exception du pantalon, remplacé 
par une culotte 1ype demi-saurmur en serge bleu marine portée avec 
souliers et leggins noirs. 

En outre, chaque fois que la nature du travail exécuté le rendra 
nécessaire, un bleu de travail sera utilisé. 

Art, 3. — Dans les départements d'outre-mer, l'uniforme ci-dessus 
pourra tre remplacé par des tenues en toile de couleur kaki. 
Art. 4. — Les conditions dans lesquelles sont perçues les différentes 
pièces de l'uniforme, ainsi que les durées de remplacement de cha- 
cune de ces pièces, sont fixées par décision du directeur général 
des eaux et forêts. 

Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mai 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


© © &— — —— 








Administration centrale. 


7 
civil de ?+ classe, 3° échelon, À l'administration centrale du minis- 
tère de l'agriculture, est maintenu dans la posilion de service déla- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du {7 février 1%5, 
auprès de l'institut nalional de la recherche agronomique, en qualité 
d'agent contractuel technique. 


— +0 


Par arrôté du 27 mai 1955, M. Laclaviere (Bernard), administrateur 





Por arrôté du 27 mai 1955, M. Chazalette (Paul), admissible au 
concours d'entrée À l'école nationale d'administration, est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire (indice 185) à l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture, à compter du 1% mai 19%». 


.$ œ &- 





Eaux et forûts. 


Par arrôté en date du 5 mai 1955, Mlle Varoqui (Régine), À Saint- 
Avold (Moselle), est nommée à l'emploi d'agent de bureau des eaux 
et forêts, au 1+ échelon du grade d'employé de bureau, Elle sera 
tilularisée dans ce grade dès qu'elle aura apporté la preuve qu'elle 
est indemne de toute affeciion luberculieuse, cancéreusé ou ner- 
veuse, ou définitivement guérie, 

Celle employée de bureau est reclassée, à compter du jour de 
son recrutement au 2° échelon de son grade, en application de 
l'article 7 ($ 4) du décret du 6 juin 1951, modifié par le décret du 
7 octobre 1%4. 

Mile Varoqui (Régine) recoit la qualification professionnelle d'em- 
ployée de bureau dactylographe. Elle est affectée à l'inspection de 
Saint-Avold (Moselle), 

Qu 


Par arrêté en date du 12 mai 1955, les randidats dont les noms 
suivent sont nommés en qualité de stagiaires à l'emploi d'agent 
de bureau des eaux et forûts, au {7 échelon du grade d'employé 
de bureau, avec la qualiflcation de dactylographe, Hs reçoivent les 
affectations ci-après: 

Mile Bareille (Yvette). — Affectation: 34° conservation des eaux 
et forêts, inspection de Saint-Girons (Ariège). 

Mile Hoarau (Gisèle), — Affectation: conservation des eaux et 
forêts de Saint-Denis (Réunion), bureaux de la conservation, 
02- -— — 


_ 





Par arrété en date du 12 mai 1955, Mlle Lemoine (Monique) ect 
nommée à l'emploi d'agent de bureau des eaux et forêts, au {er éche- 
lon du grade d'emp'oyé de bureau, avec la qualification de dactylo- 

raphe. Elle sera tilularisée dans ce grade dès qu'eile aura apporté 
a preuve qu'elle est indemne de toute affection tuberculeuse, cancé- 
reuse on nerveuse, ou définitivement gurrie. 

Elle est affectée à la 10e conservation des eaux et forêls à Paris 
(bureaux de Ja conservation 

Mlle Lemoine est reclaisée, à compter du jour de son recrutement 
au 2% échelon de son grade, en application de l'article 7 ($ 4) du 
décret du 6 juin 1951, moditié par le décret du 7 octobre fui, 


— —+0+-— — 


Par arrôlé en date du 13 mai 1953, est acceptée À compter du 
140 mai 1955. la direlssion de Mme David (Paulette), sténodactsl 
graphe de l'administration des eaux et forêts à Blois (Loir-et-Cher), 
bureaux de l'in-peclion Ges eaux et forèls, 
4 @ Q—- — — 


Par arrêté en date du 17 rai 1955, M. Hermellin (Auguste\, adjoint 
forestier à Digne Bases Alpe . bureaux de Ja conservation des 
eaux et foréls, est affect# en la méme qualité, sur sa dermande, à 
Digne (Basses-Alpes), burenux de l'inspection de reslauration des 
terrains en montagne, posie vacant, 


4» ®———  — 


Par arrêté en date du 17 mai 195, M. Moreau (Albert), commis 
des eaux et forêts À Lons-le-Saunier (Jura), bureaux de la conser- 
vation des eaux et forêts, est affecté en la méme qualité, sur sa 
demande, à Arras (Pas-de-Calais), bureaux de l'inspection des eaux 


. 


el forêts, poste vacant! 


VE 


Par arrêté en date du 23% mai 1955, est acceptée, à compter du 
fer juin 1955, la démission de Mme Rolando (Simone énodactylo- 
graphe de l'administration des eaux et forêts à Paris, direction g'né- 
rale des eaux et foréts, Lureau du persoanel, 


— —+0+- 





Par arrêté en date du % mai 1955, M. Rabouil'e (Georges), Ingæ 
nieur des eaux et forêts de fre classe, %e échelon, à Nancy (Meurthe: 
et-Moselle), est placé, pour une période d'un mois, à compter du 
6 juin 1955, en position de disponibilité, sur sa demande, pour 


CL san personnelle. 





+ 
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Cénie rural. 


Par arrêté du 27 mai 1955, est renouvelé ponr frois ans, à compter 
du 1er oclobre 123, le détachement auprès du ministère de la France 
d'outre-mer de M. Millei (Auguste), iagénieur des travaux ruraux, en 
vue d'exercer ses fonctions en Afrique équatoriale française avec Île 

rade d'ingénieur de tre classe avant quatre ans des services de 
f igricuilure outre-1mer 


—+ 0 &-————- 


Par arrété du 27 mai 1955. M. Harmant (Roger), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est célaché auprès du ministère de la Franre 
d'outre mer pour ci à! à compter du fer octobre 1954, en vue 


d'exercer les fonctiors d'ingénieur adjoint de 3° classe des services 
de ; agricuilure à outre-rrer. 


- +.  — 


Par arrtié du 27 mai 1955, M. Oueguiner (Louis), ingénieur adjoint 
des travaux roraux, est placé en service délaché auprès du mimis- 
tère de la France d'outre-mer pour cinq ans, à comydler du 17° novem- 
bre 1404, ea vue d'exercer les fonctions d'ingénieur adjoint de 
2 classe des services de l'agriculiure outre mer, 


+ 





Services agricoles. 





Par arrété en dote du 16 mai 1955, la d'imisston de M. Rreme, 


| hieur de erviwes agr'eoles à Ja direction des services agricoles 
di Vo-g est ac‘eptée à dater du 2° mars 1905. 


———@ 9 ®—— 


Par arrêté en date du 16 mai 1955, M. Carlotti (Jules-François}, 
directeur des services agrirch a élé réintégré dans ses fonctions 
à compiler du fer juin 196, intégré, à parur du {7 janvier 1950, en 
qualité d'ingénieur en chef, %e échelon, dans le cadre des ingénieurs 
des services agricoles, promu an %e échelon le fer janvier 1952 et 


ndmis à faire va'oir ses droits à la retraite pour compter du 5 mai 
1902 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SCCIALE 


Décret n° 55-741 du 27 mai 1956 modifiant l'article 33 du 
décret n° 45-0179 du 29 décernbre 1915, modifié, portant règle- 
mezt d'administralion publique pour l'application de l'ordon- 
nante Ca 19 octobre 1945, fixant le régime des assurances 
socities anwlicabie aux assurés des professions non agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du iministre des finances et des affaires économiques et du 
sccrelaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-224) du 4 octobre 1945 gorlant orga- 


nisation de la curité sociale : 
Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des à ira t suviales ü}r; lhicabrle aux assurés des prufessions 


Loi aftiICOoIes ,; 

Vu le décret n° 4340179 du 29 décembre 1943, modifié, jpror- 
tant réglement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 19 octobre 445, et notamment l'arlicle 53; 

Vu l'article 148 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1°M6 portant 
t d'administration publique pour l'application de lor- 
donnance du $ octobre 1445, moditié notamment par le décret 
n° 54-1200 du 24 novembre 1954; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de 
Ja séeurilé sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


réglene 


art. 1e, Les dispositions de l'article 93 du décret 
ne 43479 du 29 décembre 1%%2, modifié, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 14 octobre 1945 sont remplacées par les suivantes : 

« Art. 3 Le montant des sommes avant donné lieu à 
‘eularisation dans les conditions prévues par l'article 148 du 
décret du 8 juin 196 portant règlement d'administration 





publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2250 du 
5 octobre 1943 se répartit, tant pour le calcul de l'indemmté 
journalière en cas de maladie ou de maternité et de l’alloea- 
lun mensuelle en cas de longue maladie, que pour la fixation 
du capital décès, sur une période d'une durée égale à la période 
à laquelle s'applique la régularisation effectuée et qui suit 
uminédiatement cette dernière période. » 

Art. 2, — Le ministre du travail et de Ja sécurité srciale, le 
ministre des linances et des affaires économiques et le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution du pré<ent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubhque 
fiancaise, 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

EUGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la stcurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIENRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux [inences 
él aux affaires économiques 
GILPERT-JUI ES. 





—+ 0 2— 





Régime d'indemnisation des membres des commissions instituécs 
auprès de la direction da travail et de la direction Ge la main- 


d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la séenrilé sociale et le secrélaire 
G'Eiat aux finan'es et aux affaires ceunvuluiques, 

Vu le décret ne 5114265 du 2: décembre 1954 tendant à compléter 
et modifier jes dispositions des arlicles 29 et suivants Gu livre i®æ 
du coje du travaii et de Ja Jai du D août f*“Mi, modilié par ja 
loi du 28 juin 1943, concernant la iégi-lauion relative aux salaires 
des travailleurs à domicile ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 fixant le régime d'indemnisation 
des membres des commissions inslitaées auprès de la drection 
du travail et de la direcijon de la main-d'œuvre au ministère du 
travail et de la sécurilé sociale: 

Vu l'arrêté du ?? décembre 1932 portant modification de l'arrêté 
du 3 janvier 1950 susvisé, 


Arrélent: 

Art, fer, — L'article fer de l'arrfté Gu 2 janvier 1950 est à nouveau 
modifié ainsi quil suil: 

a {% Commissions mationale et déparlementa'e des temps d'exé- 
culion dont l'avis est requis par le décrel n° 51-1265 Qu 2i décermn- 
bre 121 susvisé, » 

(Le resle sans changement). 

Art. 2. — Le présent an prendra effet à compter du 1®# jan- 
vier 1953 et sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 18 mai 195. 

Le ministre du travail et de la sérurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS VW ATINS, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux effaires économiques, 
Pour le se-“rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS. 


——— 2e —+- 





Approbation des sialuts d'une société mutualiste d'entr:prise, 


DÉPARTEMEXT DE SENE-ET Oise 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socin'e en da'e 
du 2% mai 1955, out été ap rouvés les statuts de la soreté muianl-le 
d'entreprise dile Société mutualiste Nedal-Jex, n° 33-1096, à Carr.è.es 
sur-seine, 9, rue de la Raviere. 


+0e+— 
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Fusion de sociétés mulualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GINONDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécnrilé snria'e en date 
du 21 mai ln, à élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Espérance, n° 33-4413, à Asques, avec la soriéti mutualiste dite 
Sociélé de secours mutuels de Saiut-Romain-la-Virvée, n° 33-3535, à 
saint-Romain-la-Virvee, 


l 
‘ 





+0 


Livuidaiion et revalorisation des pensions d'sssurances sociales 
liquivées sous le régime de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 
1245. 


, e 


Le ministre du travail et de la curilé sociale, 

Vu le code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et la loi du 
2) décembre 1911 sur l'assurance des employés, ensembie les lois 
e: ordonnance qui ies ont complétés ou modifiés; 

Vu l'ordonnance n° 43-2419 du 18 octobre 1915 relative au ralcul 
des rentes de l'assurance invaïidité vieillesse et de l'assurance des 
employés dans les déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, et à l'appiication. dans ces départements, de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés : 

Vu l'arrêté du 8 avril 1935 relatif à la revalorisalion des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
socinies et des indemnités dues au litre de la législation eur Îles 
accilents du travail el les maladies professionneiles, notainmeut son 
ariicie 5, 

Arrête: 

Art. 1er, — Pour les assurés qui ont onté pour la liquidation de 
leur pension sous le régime de l'ordonnance du 18 octobre 1%, 
les règ'es de liquidation des pensions de vieillesse dont l'entrée en 
jouissance est postérieure au 31 mars 1/55 sont fixées d'après les 
articles 2 à 6. 

Art. 2. — Les assurés qui ont cotisé au titre du code des agen 
rances sociales du 19 juillet 1911 ont droit, à l'âge de soixanti in 
ans, à une pension constituée par: 

7] ne somme de base de 2.100 F par an. 

Celle somme est réduite d'un trentième par année ou fraction 
d'année écoulée entre le 1e juillet 192 et la date à laquelle la 
pension prend elfel ; 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations la 
valeur indiquée par le barème ci-après: 


b) Une raajoration ézale à 2 p. 100 des cotisotions versées d'anrès 


Art, 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés ont droil, à l'âge 
de Soixantecinq ans, à une pension consliluée par: 

a) Une somme de base de 4 S0 F par an. 

Sous réserve des dissositions de l'article 7 de la loi du 22 août LM, 
cet élément est mulluplis par le coeffl:ient 15,03; 

bi Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d'après 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces colisauons 
la vaseur indiquée par les barèmes ci-après: 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le 1° janver 1944. 
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ec) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant servi 
de base au calcul des cotisations arquitiées en pourrentage des 
Salaires et afférents à la périvde comprise entire le gù juin 1012 
et le 1er janvier 1919 

Sous réserve des disnosilions de l’article 7 de la Jai du 23 août TMS, 
les éléments de pensions visés anx alinéas b el c du présent art le 
sont ruultiglifs par le coefficient 13,2%; 

dy Une majoration égale, pour la période postérieure an 91 décem- 
bre 191%, à 0,84 p. 100 des saluires résultant des cotisations versées 
en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation 
ci-aprés: 
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c) Une majoration égale à 1,23 p. 100 des salaires ayant servi 
de base au caleul des cotisations acquittées en pourcet 

Salaires et afférents à la période comprise entre le 29 juin 1912 
el le fer janvier 19:39. 

sous réserve des dispositions de l'article 7 de la loi du 22 août 19:8 
les éléments de la pension visés aux alinéas a, b et c du présent 
article sont multipliés par le coefficient 25,47; 

d) Une majoration égale, pour la période postérieure an 1 décem 
bre 1918, à 1,33 p. 100 des salaires résultant des cotisations verstes 
en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation 
ci-après : 


ri itive des 
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É lequel ultipli equel est multipli 
sus [PR nes D um | RS 
des cotisations vertes ds lisalions vertes 
1919 2,0 1902 .o0.e 109 
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COEFFICIENT COEFFICIENT 
sanel ent muttinité S var lequel est multinl 

ANNÉE RE ns jy ANNES arr À re ultant “ 

des colisalions vertes les rolisaliions verscen 
1989... 2.09 1902... 109 
Fo - 1,83 > SSP 1,07 
PPPITT 1,30 Rrises 1 
ER CORNE ER nas ' is 

Art. 4 Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante 
et soixante-cinq ans, la pension définie aux articies fer, 2 et 3 
cidessus est réduite d'un dixième par année ou fraclion d'année 
restant à courir jusqu'au soixante cinquième anniversaire, 

Art. 5. — Les pensions de veuve ou de veuf sont calculées d'après 
la pension jont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié 11S réserve, 
dans ce dernier ca de l'x mpl ciment de Ja périude de slage 
exiSCe pour Ia pensroft à } re en I Craie p 

Leur montant est fixé à la moitié de celte pension lorsqu'elles sont 
dues au titre du rode des assurances sociales et aux deux cinquièmes 
lorsqu'elies sont dues au litre de la loi du 20 décembre 41911. 

l'our les pensions de veuf ou de veuve attribué avec entrée en 
jouissance postérieure au 41 mars 1955 en raison de décès survenus 
antérieurement au {+ ril 1%55, la pension du de cujus ext celle 
dont il eût bénéficié à la date de son décès, revalorisée, s'il y à 
lieu, en application des disposilions antérieurement en vigueur et 
en appliralion des disposilions du présent arrêté, 

Pour les pension le veuf ou de veuve attributes avec entrée en 

L tnce post re ou «1 mars 1955 en raison de déct irvenusg 


| ut à celle date, la pension du de cujus est celle dont 
1 cût béncficié en application des disposilions du présent arrété 

Art, 6 — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts 
des pensions définies aux articles 1, 2 el 3 ci-dessus. 
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art. 7 Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
ut | d [l i l es pt on d invalhiilé les pensions de veuf 
! tion de l'ordonnance du 18 octobre 


joui nce antérieure au f° avril 1955, sont 


‘ ‘ i 1 der avr,l 1 
Cette revi effectue en multipliant par le coefficient 1,09 le 
d l ‘ Î rer ‘ ou ren lé ju il rm lait de 

l'ai I térie 16 t ueur pour leur 
h pour leur r 

Art, 8 | (4 ile con nt la revalorisation des pen 
, pi exle l rit et le présent arrèlé ne sa} 
pu ent X de lt de veuve 1! t nt & une pen 
: d | \ vertu d \ régime local 
« | 1 14 bre 19: qu ondi \ que la 
+ | e « t le | age « SOIX le ans 

Art, 9 L'an ut le les disposit s du présent arrété ne peut 
r c‘fet de } ru I «l iiuité ou de vicillesse 
‘ t périeure à 40 p. 100 du chiffre limile fixé en appli- 
‘ L « l'ordonnance du 4 octobre 1915 modiice 
] clt ‘ l haxiina 

| ‘tion du né lions de virillessé prend effet au delà 
« \ é pour lage de 40 p. 100 prévu : premier 
“ \ l ce « najoré de 4 p. 100 par année d ajour- 
pe ts 

art Ù Le } I vant droit n'ormément IX disposl- 
1 11 4 rd ! du 18 octobre 1915, à la mmajo- 
r e, (gale à 10 p. 100 des cotisations eflectives affé- 
re! iX périod l'a: <urat té] res au 1e janvier 191 et 
entrant da e ch | de ( ec entrée en jouissance 
( ( 1 91 f Î bénéficient de la revision de cette 
L: r ] «! \d dr * clle prend effet 

Cette rer ' s ef tu I tion du coefficient 51,63. 

Art, 11 Le 1! e « req au conseil d'Etat, directeur 
f | de ] ‘ « 1 est chargé de l'exécution du présent 
E , qui sera publié au Journal of/iciel de la République fran- 


Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du ca nnet, 
FRANÇOIS WATINE, 


— 26 - -_ - — 


Liquidation et revalorisation, sous le régime ce l'ordonnance du 
19 ociobre 1945, des rentes et ponsions d'assurances sociales des 
ascurcs sociaux qui ont versé des cotisations sous le régime local 
en vigubur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-fthin et de 
la Moselle et de la majoration atiribude aux titulaires de pensions 
ayant cotisé alternativement, successivement ou simu'tanément 
au titre du code des assurances sales d'Alsace et de Lorraine 
et de la loi Gu 20 décembre 1911 sur l'assurance des emp'oyés. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu rrétés des 15 juin 1951, 20 octobre 1952 et 24 octobre 1953 
velatifs à la liquidation et à la revalorisation, sous le régime de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, des rentes et pensions d'assurances 
sociales des assurés qui ont versé des cotisations sous le régime 
l'en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Mo + et à la amajora attribuée aux tilulaires de 
} ms ayant Cotisé alternativement, successivement ou simulta- 
1 nent 1 lilre du code des as an s sociales d'Alsace et de 
Lorraine et de Ja lui du 20 décembre 1911 sur l'assurance des 
elhpaoyt 

\u lu 8 avril 1955 relatif à ln revalorisation des pensions 
d'invalidité, d rentes el pensions de vieillesse des assurances 
£ l el des indermmi s dues an titre des TJTésislations sur les 


lents du travail et les maladies prcfessionnelles, notamment 


Art. fer, — & fer Pour l'ouverture du droit aux prestations 
de l'assurance vieillesse des assuré qui ont colisé sous le régime 
du code des assurances sociales d'Al e el de Lorraine et de la loi 
du 20 décembre 1991 sur l'assurance des employés et dont la rente 
ou per es! juidée sous le régime de l'ordonnance du 19 octo- 


bre 195, avec entrée en jouissance postérieure au 91 mars 1955, 
le nombre d'années d'assurance vistes aux articles @3 à 66 inclus 
et 118 de ladite ordonnance est obtenu en totalisant les périodes 
d'assurance détermintes comme suit: 

a) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois quarante cotisa- 
tions heldomadaires sous le régime du code des assurances sociales 
d'après le système des classes de salaires; 

bi Autant d'années que l'intéressé a versé de fois, pendant les dix 
preinicres anntes, huil cotisations mensuelles, et quatre colisalions 





agit du régime 


ant 1e 





mensuelles, pendant les années ultérieures, lorsqu'il $ 

de l'assurance des employés, et de colisations versées suis 
svstème des classes de salaires: 
( les d'assurance pendant lesquelles l'assuré a cotisé 
r juillet 1942 sur un 


c) Les pério I! 
en pourcentage du salaire ac qer 
salaire égal à 1.500 F jusqu'au 91 décembre 1955 et à 7.200 F Gu 
fer janvier au 30 juin 1946. 

A partir du f® juillet 1946, les périodes d'assurance sont comptées 


' 


de l'ordonnance du 


“omplies après le 


conformément aux règles fixées à l'article G9 
19 octôbre 1945. 


& 9 — Pour le calcul de la pension de vicillesse, fl est fait état 
du nombte d'anntes d'assurance définies au paragraphe 1°, s« 
puisse être fait état d'une durée supérieure à trente annees 


qui } 

Art. 2. — En ce qui concerne Îles 
lesse, hquidées dans les.condilions de 
1915 et dont l'entrée en jouissanre est postérieure au 4 mars 1955, 


alcu! desdites pensions est élabli en 


pensions d'invalidité et de vieil- 


l'ordonnance du 19 octobre 


le salaire de hace servant au 


tenant comple pour la période de référence: 

a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
g'uéral des assurances sociales, multipliés par les esefficients ind 
qués par le paragraphe {er de l'article 2 de l’arrlé du 8 avril 19 

b) Des salaires résultant des cotisations versées en pour 
des salaires sous le régime local entre le fr juillet 1512 el ie 
ter juillet 1946, mullipliés par le coefficient 9,92: 

c) Pour les cotisations versées d'après le svetème des 
salaires selon les barèmes en vigucur avant le fr janvier 1931, 
d'un salaire annuel moyen fictif oblenu en faisant correspondre, à 
chaque cotisation versée dans une classe, les salaires forfaitaires 


indiqués dans le barème ci-après: 


ent: eo 


lasses de 


Code, 

















: én SALAIRE ANXNIEL CLASSES SALAIRE ANXIEL 
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| PPT 1: x 
Loi du % décembre 1911. 
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Avant le {°r janvier 1944. | Depuis le fr janvier 1941 
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+, RE SéSacétes no Focsuss. bndténessesess 'INS 
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acces de 


Pour les cotisations versées d'après le sys'ème des c 
salaire, selon le barème en vigueur postérieurement au 31 décem. 
bre 19%:0, des salaires annueis moyens indiqués dans le barème 


Code. 
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/ VE Lise LA 1% 
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art. 3. — L'assuré ayant cotisé success 'verment, alternat:vement ou 
simultanément sous le rigime du code local el sous ci le loi 
du 2%) décembre 1911, qui demande l!: tuid n de wnsion 
d'invalidité ou de sa p n de viciilesse a entrée jou:s 
sance postéricure au 91 mars 1955 a droit au total des avantages 
| apres 

1° La pension qu'il aurait obtenue sous li 1 ce 
du 19 ec!'obre 195 en tenant compte, pour la prriode d'x s 
retenue pour la délermination du salare servant de base au ealrul 
de la ion, des salaires correspondant nux cotisations versées 
sous le régime général des £ssuranres sociales € des 
deux r‘£g'mes visés à l'uin'ia précédent LE A 4 l le 
plus longiemps antérieurement au fr juilæet 1946; 

20 l'une majoration délerminée en fon | ( 5 ces 
sous l'autre régime dans :es conditions fixres à l'ai 

Art. 3 Les règles de l'article 3 ci-dessus sont a! l jue 
l'assuré a opté par application du deux èm \ de l'urlirle 7 du 
décret du 92 juin 1945 pour la liquidat de & lroits, « les 
concilions prévues par l'ordonnance du 13 octobre 1955, 1 $, 
la pension prévue au 1e ce L'article 3 est ceile que 1 t 
obtenve sous le régime de ‘adite ordi “e du #4 ! ! en 





raison des cotisations versées au régime auquel à 
plus lonctemps. 


La rnajoration prévue au 2e de l'article 3 est leu fon=- 
tion ces cotisations acqutlfes sous l'auire réguin jans le di 
tions fixées à l’article ». 

Art. 5 — 4 fer, — La mabration prévue aux articles 3 e! 4 ci 
dessus est déterminée comme suil: 

Au titre du code des assuran s es 



































Une majoration fonle À 9 p 100 des cot tions versées d'après 
le système des classes de ilaires, en | dant à Ci thisations 
la valeur indiquée par !° narème ci-après, mu'tipliée par le coeffi- 
cent 6.9 et une majoration égale à 1,23 p. 100 des salaires avant 
servi de base au caicul des cotisalions acquiltées en } taue 
des salaires et afférents à ja période comprise entre le 29 1912 
et le 1er juillet 1946, muitipliée par le coefficient 6,90 

MONTANT | MONTANT 

CLASSES à prendre en compte CLASSES | à prendre en rompte 

Dar semaine | par s« \ine 
Franes. Francs, 

L soso. 6 VE cos 6 

M oosses. 19 VIE os 4) 
HE oo 11 VII | 5 
EV soso 18 EE ses 101,°) 
Vo srncsses 22 L soute ON) 

Au titre de la loi du 20 décembre 1911. 

Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d'après 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces sations 
la valeur indiquée dans les bharèmes ci-après, multiplife par le 
coefficient 6,90, et une majoration égale à 0,4 p. 100 des salaires 
ayant servi de base au calcul des colisitions acquittées en pour- 
centage des salaires pour la période comprise entre le 90 juin 1912 
et le er juiliet 1946, multiplie par le coeffi‘ient 6,90. 

Cotisations verstes selon les barèmes en vigurur 


avant le 1° janvier 1941. 
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$ 2. — Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante 
et soixante-cinq ans, la majoration définie au pa iphe 17 est 

réduite dun c MEL r anne ou f | [l 1! a! 
‘ 1ri } ] SOIX { ju'eme anniersaire 

l S ! ns d lité, la majo n è au para- 

£ 1 l | je 25 p. 100 

art. € Les rentes L'es dans les condit ] e CG 

1 » du 19 4 [l e A1%ir à M ll s x ] 1% 

1 Î ‘ l tèr! \iu J1 mar egzairs 

1u totai des ments ci-dessous délin 

1e 1 100 du m le Ja & me ob en f t le total de 
touts 1 ‘ e el ribuant à 
ces s la va r inidiquu \ux barèimmes « I 
— = | 
T | 
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| | incs. li Le 
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| par ' | par mor 

— | _ _ | e 

| l'rance | Francs 

AUD sc 10 \ , 41. PP 179) 

: li} « | [E 

{ D ..... | 11) ( M 1 ! J h * . | M ? { \! 1 Liu 4 

| par 1;,13 | - 

|: JA | 410 ÿ | LM | 2m € par 15,13 
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LD ootossés (x ] 
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mituiins = ns ; ” “ti 

Cotisations versées d'après le système des class de ilaire 

se.on les barèmes en vigueur après le 91 dére re 1410, 

ec - + 

| | | 
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29 10 ! 100 à { | de 1a eur des « itions ve nn pour- 
cenlage du salaire sous le régime | ( e fer juillet 1932 ct 
le 1° juillet 140, 1 lili DA cociucient 4,9 

j 10 pP 190 de 1 roi: lu total de la valeu { | coti- 
al s ve s apr + {re juillet 1946, ru! l 1 
prevu: au graphe 1% de La 4 . | 1, 

LE 7. — Le t LE 2e | ce «! = 
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" i \ ! ' | 4955, 

{ t P ‘ ) a 
| hi | { { ! }= 
pat \ à ; { 4 
eut à réeumiiaent { l i es dis f t 
en vigueur pour leur liq 4 ri- 
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Art. 9 Le mini n de pet n prévu aux articles 56 (8 4) et 119 
@® l'ordonnance 4 1 lebre 15, d'une part, et aux arii'les 11 Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération des ouvriers 
et 1 e du 18 octobre 1245, d'autre part, se substilue, bonnetiers à domicile du département du Rhône en vue du calcul 
le X av res prévus aux articles 3 à 5 et 8 ci-dessus, des cotisations de sécurité sociale. 


















































li [ t ni In in il 
Art, 1 { fer Les pen le réversion, les pensions de Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

f l le t v pr ivies » 16 le \* tt € : .- nt : a 
VEUr OU 0e Y pi OT rate is CU 46 Qe Vu l'ordonnance n° 43-220 du 4 octobre 1915 modifiée, portant 
Ù 19 nou ivec entrce en Juissance organisation de la sécurité sociale, notamment le deuxième alinéa 
] i 10% pour des décès survenus antérieurement de l'article S1 bus et le dernier alinéa de l'articie 3; 

É 1 Î | ] d a { Vu l'arrêté du ?%9 octobre 491 fixant le montant des frais d'ate- ) 
L: CO QCIUHE à lb Ut n « FM . si y a lieu, fier à déduire de la rémunération globale de certains travailieurs 
‘ | I | en vigueur el en à domicile en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale ; 
# "1 Sur la proposilion du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
L#2s 1! n, les pm de veuf ou de veuve li général de la irité suclaie, 
Fr Î | ‘ 1 l ») de 
l: e à tri « 14 modifiée, ave y en } ct Arrûte 
} 1 t | : ‘ «! ‘ sure | Ï creure- " . à Le " °F 
" ’ ‘ \ 1 di \'1 n ou rt te Art fer, — Le tal eau ue l'arfi le {er S 2) de l'arrêté du 20 octa- 
nt t hit 14 ! A ; DE" he ! ju b'e Au énumrran es calézories prolessionneiles de travailleurs 
à nn + +0 19 UEIURE, CR TppCaUOR Ces on sense le: à domicile bénéficiaires, en vue du calcul des cotisations de sécurité 
l sociale, de déduclions supplémentaires pour frais d'atelier en sus 
£ ! ' to à tribudes € application du taux général de 10 p. 100, es complété comme suil: 
“' ! { { | e ! C- 
[EC ui ons ——— ons __—_——— 
° i | I TAUX 
| ! nsusies , de la déduction 
. CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS À DOMICILE e Le torse 
« si" à : i suppl'menta 
F ( €, dt na e : 
L 4 1 at 
ou 1 | part, et à l'article 13 « ance du PO CUS 
QE —— me nn —— 0 
« ( hi Li X 1 
L | à rs à lant est Eonnetiers travaillant \ domicile dans le 
î d'partæeiment du K rover edsocdoseceose ce 15 I 100 
Art 1! ] ' te 1 1 Ï t ( ne _ —  — EE — es — —— | 
I ! ( | er 1! ‘ | 1 | 1 de 
Y e à ik) d ' te fix ; 
| sp à de À LS ‘ obre 191: Art. %, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
à De VUS  : PR LE. COS hs général de la sécurilé sociale, est chargé de l'application du pré- 
1 , ! ons MAXI, sent arrè'é, qui entrera en vigueur le 1 juillet 1955. 
l 4 ‘ ‘ I { dudit « I Lir é r les : M 
" j ; vi-6s Fat à Paris, le 25 mai 1 
1} L I 
ê ù : 11 cés Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Loi l | ! de viei!i e pread effel au Pour le ministre et par délégalion: 
€ . ” 1er : : pu Le conseiller tec} nique, 
: x t nt e et mai le 4 p. 100 par année er *E 
Jj l MICHEL JOBERT. 
u 4 t 4 
| \ ’ pondant À d \ ents — — — — + @ S- 
n . 8 
« t ut t ‘ lt SU it 
1. t' v« { cl sous ci ji d la lai du 
‘ jui! ; \ I Vu à&:1X { s'aprlique : : | 
= Fe É es cticle ne sets Montant du gain journalier à prendre pour base de calcul des cotl- 
‘ L | ! vtt { L ! ; UUS i ILICS ), LA : " PPT . " . 2: 
: salions do s°curiié sociale et d'allocations familiales dues pour 
LI : 
LÉ s Le . n de. Pal Men à sn-dassilns les ouvriers démeénageurs du département des Bouches-du-Rhône. 
(! li 111 [! ,n 1 oe { « 1 i M LA DEL 
7 ‘ 1 te hé 
du 1 Kimaunt 6 cid us. de. s d à é d bus 
] ; un . Le ministre du travail et &e la sécurité sociale, 
Art, ! | x À£ d'au moi: xante-cnq ans Vu l'ordonnan'e ne 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation 
à ‘a date du 1 fuillet [ t mma nle ES r prestatio de de la sécurité sociale, notamment le premier alinéa de l'artic:e >; 
l régime resui | pour eux ue 1L'OFuon- Sur Ja proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
1 1 re 1 directeur général de la sécuriié sociale, 
Î { e ct pre tati rl { nd di cr<e 
} fi } [ iro pet L pre par le code des Arrôte 
© { " et | Li { ce! l l'assurance des 
‘ nt} ( Arf. fer, — Les cotisations dues au titre des assurances sociales, 
l e 4 TP , n ut 
| ? ve ( le intérescés m'ont pas droît à la mme des accidents du travail et des aliocations familiales pour Îles 
éc ! F? so nmlonnance du 18 tobre 1045 wavriers déménageurs 1 Gépartement des Bouches-du-Rhône sont 
. ee - à 4: 00 calculées sur la base d'un salaire forfaitaire égal à 1.320 F par 
| 1! } ? lu { of d s lis} ons de 1arti- IT! ù 1 ravi 
. : A journce de tra il. 
[a 11 d l e ordot e sis Just flent de n4 à sS dus 
lit art. 2. — Le maître des requûles an conseil d'Etat, directenr 
| e mon'ant de la rente eusceplible d'être servir, compte général! de la sécurilé sociale, est chargé de l'application du pré- 
[ ; res rve et inter r à 1000 F, il est sent arrete, 
. st ( t ! Ju cl 
] | rein I ' «le cotisations mises à la « rge de fé à Mots De OÉ mmoi dns 
- à aris, le 25 mai 1955 
} f } “f ‘ est | ept ble de bénéficier Fait à Pai © 
de l tv va ! irids Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
art 41 La faculté offerte par l'article 7 (alinta 2) du décret Jour le ministre et par délégation: 
du ! to peut à re exercée que dans un dé ai de trois mois Le conseiller technique, 
à ! i {le A lüressé de ln hiqu lation de la pension MICHEL JOBERT, ) 
u le Cu! de l'ordunaance du 19 octobre 1955 o0- 
Art, 14 Le mailre des requêtes nu conseil d'Ela!, directeur 
f: ral de In « rite ninle. ext chareé de l'exécution du pr nt 


" 


arréié, qui sera puilié au Journal officiel de la Répub'ique fran- Caisses de retraites et institutions de prévoyance. | 








Fail Paris, le 24 mai 1955. | 
mi P Par arrêté du 25 mai 1955, la caisse de prévoyance Sainle-Jeannes 
LA " nictre Agation : - ' è A. 
Pour le ministre et par délégation: d'Arc, ‘M, rue Vauban, Mulhouse, à été autorisée à fonctionner dans | 
Le directeur du cabinet, les conditions prévues aux arlicles 45 à 53 du règlement d'adminis- | 
FRANÇOIS WATINE, ration publique du 8 juim 19ië modifié. | | 
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Contrôle général de la sécurité sociale, 





Par arrêté du 27 mai 1955: 

M. David (Paul), contrôleur général de la sécurité sociale de 
3e classe, 2e échelon indie : Joli, est qurlaché pour une pét de 
d'un an, à compler du fer avril 1955, en qualité d'inspecteur adjoint 
stagiaire au ministère de la recon-truction et du logement (indice: 
420), dans les conditions fixées par l'arucle 99 ($ 4) de la lui du 
49 octobre 196. 

M. Lecourt (Roger), contrôleur général de Ja sécurité sociale 
de > classe, 2 échelon (indice: 275), est détaché pour une période 
d'un an, à compter du der avril 1935, en qualité d'inspecteur adjoint 
stagiaire au ministère de la reconstruction et du lozement (indi'e: 
#9), dans les conditions fixées par l'article 99 ($ 93) de la loi du 
49 octobre 1956. 





+0+- 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté du 27 mai 1955, M. Petitgas (Rémy), inspecteur prn 
cipal du travail et de la main-d'œuvre, 7e échelon, est piacé dans 
la position de d‘tachement pour une nouvelle &Gurée de einq ans, 
à compter du 1e janvier 195, auprès du secrétariat général pet 

. 


manent de la défense nalionale pour servir en qualité de chargé 
de mission, 


+ 0 à — 





Listes des candidats déclarés admissibles à l'emploi 
d'inspecteur stagiaire des directions régionales de la sécurité Sociale. 


Les candidats dont les noms suivent, classés par ordre de mérite, 
sont déclarés admissibles à emploi d'insmecteur élagiaire des dire 
tions r'gionales de la Sécurilé sociale à la suite des épreu\es du 
concours du 31 mars 19%: 
4 Mae Blanchard (Denise), 
2 MM. Lemarchand (learn), 
Bouet (Raymond). 


Q Ville Ludmann (Yvonne), 
10 MM. Huguet (Henri). 

Il Marty (Jacques), 

à ? 12 Billard (Claude). 
Zazar (Henri). | 13 Berzia (Jean), 
d'Alteroche (Jacques). | 4 Garnier (Claude). 
Geoffroy (Jean). 15 Barbier (Pierre). 
Beauvais (Jacques). | 16 Mie Marabuto (Madeleine), 
Combheuil (Jean). 117 M. Bramelz (Henri). 


DIU 


Les candidats dont les noms suivent, classfs par ordre de mérite, 
sont déclarés admissibles à l'emploi d'inspecteur stagiaire des direc- 
ons rézionales de la sécurité sociale à la suite des épreures du 
concours du 5 avril 1959: 

4 Mme Bianchard (Denise). 

2 MM.d'Alteroche (Jacques). 


| k MM. Lencioni (Em 
3 Bugeaud (Pierre). | 


Goriaux (René 


Simandoux (jean). 


©: 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 25 mai 1955 modifiant le décret du 22 octobre 1947 
poriant création du groupement d'urbanisme de Carmaux (Tarn). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement et 
du minisire de l'intérieur, 

Vu l'arlicte 12 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu le décret du 22 octobre 1%M7 portant création du groupement 
d'urbanisine de Carmaux ; 

Vu les éclibérations des conseils municipaux des communes de 
Combefa, Labastide, Gabausse, le Garric, Sainte-Gemime-les-Targueltes 
et Taix; 

Vu l'avis en date du 23 décembre 1954 de la commission départe- 
mentale d'urbanisme du Tarn; 

Vu l'avis en date du 18 février 1955 du préfet du Tarn; 

Vu l'avis en date du 22 février 195% du comité national d'urbanisme 
(section des projets d'aménagement), 


Décrètle: 


Art. fer, — L'article fer du décret du 22 octobre 1917 portant création 
du groupement d'urbanisme de Carmaux est modifié comme suit: 

« Ilest créé un groupement d'urbanisme dit « Groupement d'urba- 
nisme de Carmaux », comprenant les communes ci-après du départe- 
ment du Tarn: Blaye, Carinaux, Monucestiers-sur-Cérou, Rogières, Saint- 
Benoit-de-Carimaux », 





Art. ® — Le ministre de la reconstruction et du logement et ls 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerner, 
de l'exécution du présent décret, dont mention sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1955. 

EDCAN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE boLRüuES MALNOLHYS 





+ 0—+- 
Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en da'e 
du 25 avril 1%%5, pris en application du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménagement du groupement d'urbani-n.8 
de Mäcon (Saône-et-Loire) est pris en considéralion, 


Par arrété du ministre de la reconstruction et du losement en 
date du 14 1m 19%, pris en application du code de l'urbanisme et ce 
lhabitalion, es projets d'aménagement des villes de Caivi, Corte cet 
Propriano (Corse) sont pris en considération 

nn) © mme 
Services extérieurs. 

Par arrèt$ du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 13 mmai 1955, M. Jardon (André), ingénieur principu ! 
laire de 1re classe, %e échelon, di rvices extérieurs du mit ) 
de la reconstrue 1 el du logement, atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses druits à la relraite, à compter du 


13 juin Us. 


- — +0  — 


Par arrêté du 27 mai 195, Mme Cramailh, née Huet (Madeleine), 


chef de section titulaire %e échelon des seriic extérieur d'A 
ministere de la reconstruction et du logement, est maintenue dans ja 
posilion de service détaché pour une nou p le de cinq ans, 
à compier du fer juiFet 1954, en vue d' iper un empioi de ‘ 
chef de burenu de 2e classe du cadre administratif temporaire ; 
l'administration centrale du ministère de Ja reconstruction el du 


logement, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 21 mai 1955 autorisant l'hosnice d'Houpiines (Nord) 
à porter le nom d'hosgice Henry-Delerue. 


Par décret en dale du 21 mai 1955, le nom de « 1 e civi 


Henry-Leierue » est attribué à l'hospice d'Houplines (N 


—— + @ © — — 


Modification de l'arrêté du 11 février 1949 portant création d'une 
commission pour l'étude des probièmes statistiques interessant ia 
santé publique. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur, le munistre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et de la sécuril ociale, Le pmit re des 
affaires étrangercs, li gard : dk Caux, rninistre de la juste D] 
ministre de la défense nationale et des force armées, be ministre 
de la France d'outre-mer et le rniiustre de leéducalion nallionale, 

Vu l'arrêté du 11 février 1919 portant création d'une commission 
pour l'élude des problèmes statistiques intéressant | inté publique, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les articles 3 et 4 de l'arr isvisé du 11 février 
1949 sont modifiés ainsi qu'il suit 
« Art. © La commission pour l'étude des problème tatistiques 
intéressant la santé publique comprend 
« Un représentant du ministère de l'intérieur (départements d Al- 
gérie 
« Un représentant du ministère des affaires étrangère 
« Un représentant du ministère de Ja ju e 
« Un représentant du ministère de la santé publique et de la popue 
lation. 
« Un représentant du ministère du travail et de la rite cine, 
« Un représentant du ministère de la défense nationale et des fur- 
ces armées », 


(Le reste de l'article 3 sans changement.) 
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« Art. À Le m de la sar publique et de la population, 

1! e ch ru le 1 les finances et des affaires sé ts 
: qe L du L rail « le 11 eurité cinle, le Hôogiaux psychiatriques. 
min t taire élr a] e garde des ecenux, ministre de — — 
la le mi rt de la (DE halionale et des fercos 
ar Par arrêté en date du 18 mai 1255, les affectations suivantes ont 

(Li di e À l chanse t ) été files : 

Art, 2 Le ministre de la sa publique et de la populat n, Mme le docteur Ariste-Lehas, médecin chef du quartier psychia- 
le 1 TP her alt trique des hospiees Ge Morlaix (Finistère), est mutée, en la même 
€ : ) , + SES ER ae, € quaiité, dans l'intérèt du service, à l'hôpital psychiatrique de Sainte- 
+ " | : : Is I US Uermtves (Maineet-Loire), poste créé. 

à 0 t ‘ | "I rl (lt re vx 

le ! re de la 1! et remer et le ministre de l'éducation M. le docteur Belfl!s, médecin directeur de l'hôpital psychiatrique 
nat l t { le concerne de 1 exe 1 de Saint-Lizier !'Arièce ei muté, dans l'intéret du service, médecin 
tion du } I 1 Journal officiel de la Répu- chef du quartier psychiatrique des ho-pices de Poitiers, en rempla- 
biique 1 \ cement de M. le docteur Bejot, appelé à d'autres fonctions. 

Fait à Paris, le © n 1955 M le docteur Fernandez, médecin chef à l'hôpital psychiatrique 

À à P sé à “lat départemental de Lannemezan (Ihautes-Prrénées), est mulé, en 1a 

L' L «4 C pt que et de la popalation, mome qualité, dans l'intérêt du service, à l'hôpital psychiatrique 
[ e mn e el par délégaion: aulonome de Cadillac (Gironde). 

Le üurrt ur € ( et, M. le docteur Garrizues, médecin directeur de l'hôpital psychia- 

MERGR TI trique de Rodez (Avesron), est muté, dans l'intérêt du rvice, 

Le aard < ! nistre de la ] médecin chef à l'hôpital psychiatrique d'Auch (Gers), en remplace- 
Fr dl n is T ce ment de M. le docicur Cohen, appele à d'autres fonctions. 

, , re ” b Li 

eu pa - M. le docteur Le Maprian, médecin directeur de l'hôpital psychia- 
Le tec? À trique Saint-Paul, à la Réunion, est muié, dans l'intérêt du ser- 
i AD HI vice, médecin chef à lh bi a! psvehi traue de Montdeversues (Vau- 
l les offuires dirensères ‘ , en remplacement de M. ie docteur bBaudry, appelé à d'autres 
0 P? t at 4 { { rt 17 + fon ions. 
ANTUINE PINAY 
Le m tre de l'intérieur M. le docteur Pougeloux, médecin chef de service au quartier 
psychiatrique des hospices d'Aurillac, est rauté, en la méme qualité, 
Pour le mini eu; ( etui dans l'intérêt du service, à l'hôpital psvchiatrique de Ravenel (Vos- 
Le direc'eur adjoint de cabinet, ges), en remplacement de Mile le docteur Rauson, appeice à d'au- 
Ant ” ta tres fonctions. 
L' { lé/ nationale et des forces armées, M. le docteur Henne, reçu au concours du médicat des hôpitaux 
Pour le ministre et par délégation; psvchiatriques du 9 juin 1%54, est nommé médecin chef à l'hôpital 
Le tréleur pénérel psychiatrique de Sain!-Venant (Pas-de-Calais), en remplacement de 
F 0 ont ? 1 . à s 4 à 
men Lai . M. le docteur Doussot, appelé à d'autres fonctions. 
{A | F1 
Le nantstre des [ i ces el des a[fai $ « ‘onomiques, M. le docteur Launar, reçu au concours dn médicat des hôpitaux 
our le tiot psvehiatriques du 9 juin 1954, est nomuné médecin chef à l'hôpital 
le ministre el par u psychiatrique autonome de Bailleul (Nord), en remplacement de 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, M. le docteur Moilet, appelé à d'autres fonctions. 
À à. M. le docteur Puech, chargé, à titre intérimaire, des fonctions de 
Le conseiller technique, médecin chef de service à lhôpital psrchiatrique de Perray-Vau- 
JEAN CA cuce, est nommé médecin chef à l'hôgital psychiatrique de Pré- 
Le ministre de la France d'outre-mer, pantr Aisne), en remplacement de M. le docteur Kenard, appelé 
r F ti dé! La à d'autres fonctions. 
our 1e hi re € Var uCierauon;, 
Le conseiller tei hnique, +e+ 
PIEURE SANNER, 
Li ( ul 1 g n ? le, 
EE Inspection de la santé. 
Le mainist du travail et de la sécurité sociale, 
Pour | re et par délégation: 
CE ur du cabin . Pa 
Le directeur du cavinet, Par arrêté du 2% mai 1955, M. Braun (Charles), admis au concours 
FRANÇOIS WATINE, du 18 avril 1955, est norumé pharmacien inspecteur de lu santé sla- 
a > @-@-— ms giaire, à coinpier du 1° nai 1955. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de maîtres répétiteurs 
ou maitresse répélitriccs des inStitulions nationales de sourds- 


muets. 

Le m la t6 publique et de la population et le secré- 
faire u'l la pre re qu « eil 

Vu l'artivle 29 de la loi ne 51-598 du 2% mal 1951: 

Vu le décret dn septembre 194 fixant les effectifs des person- 
nels 4 nsthiutions Na 1es des sourds-muels de Paris el de 
Chem . A 

Art 1! 

article unique. — Fa autorisfe, au cours du deuxième semestre 
de ! verture d'un concours pour le recruement de huit 
hi t peu [l inaitresses répéiitrices des ins:itutions natio- 
pa t de urds mu 

Fait à Paris, le 25 mai 1955, 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 

ALBENT GOUR VIL, 
Pour l taire d'Ftat à Ja présidence du conseil 
r dé égauot 
Le ur de la fonction publique, 


K CHIATENET, 


—— 9e. 











L'intéressé recevra une affectation à l'issue du stage qu'il effectue 
à l'école nationale de la santé pubiique. 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


—— - —— 


Décret du 27 mai 1955 portant titularisation au titre de la lol 
n° 51-1124 du 2%6 sopiembre 1951 dans l'emploi de régisseur 600- 
nome des écoles de rééducation professionnelle des mutilés de 
guerre et du travail. 





Par décret en date du 27 mai 1955, M. Guerigen (Pierre), agent 
contractuel à l'école de rééducation professionnelle des mutilkés de 
guerre et du travail de Metz, est nommé et titularisé dans le corps 
des régisseurs économes des écoles de rééducation professionnelle 
des mutilés de guerre et du travail, à compter du 26 mars 1952, et 
réclassé à cette date À la 3e classe de son grade (indice 302) (reli- 
quat d'ancienneté dans Ja classe: 1 an 11 mois 29 jours). 

Celle titularisation est prononcée sous réserve du résultat favo- 
able des examens médicaux prévus à l'article 23 de la loi du 
19 octobre 1930, 








—+0 + 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture et conditions d'organisation de concours 
pour le recrutement d'adjoints administratifs. 


Le minitr: des postes, félégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat à la piésidence du conseil, chargé de la fonction publi 
que, 

Vu le décret no 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique, relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables notamment au corps d'adjoints administratifs des adini- 
nistrations centrales de l'Elat, modifié par le décret ne 54-989 du 
7 octobre 1%%4: 

Vu le décret du 17 novembre 1953 relalif aux personnels des 
services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arr£tent: 
, 


Art. er, — Deux concours pour le recrutement de cent adjoint 
adiministratifs du ministère des postes, télégraphes et téléphones 
seront ouverts à Paris, le 8 septembre 1955. 

Les listes de candidature servut closes le 25 juillet 1955 


Art. 2. — Peuvent être autorisés à particiner au premier concours 
les candidats remplissant les conditions fixées à l'arbele 235 du 
statut général des fonctionnaires et titulaires de l'un des diplômes 
ou certificats énumérés ci-après: 

Brevet d'études dn premier cycle du second degré; 

Brevet élémen:aire ; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur (toutes sections); 

Certificat d'études classiques onu modernes; 

Diplôme d'études secondaires pour les jeunes files: 

brevet d'enseignement commerciol (premier degré) et, «à fortiori, 
brevet supérieur d'études commerciales ; 

Certificat attestant la poursuile des éludes jusqu'à la classe 
deuxième in:lusivement dans un établissement d'enseignement du 
second degré et l'admission dans une classe de première préparant 
au baccalauréat (toutes séries) ; 

Première partie du baccalauréat et diplôme admis en dispense 
pour la participation au concours de contrôleur des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Les candidats doivent ftre Agés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1° janvier 405, 

La limite d'âge supérieure est reculée, mais 
dépasser l'âge maximum de quaran'e ans au fe janvier 195: 


de 


sans pouvoir jamais 


De la durfe des services militaires donnant lieu à rappel d'an- 
cienneté en cas d'admission dans les cadres; 

D'un an par enfant à charge pour les pères ou mères de famille 
mariés où veufs; 

be ja durée des services civils valables ou validables pour la 
retraite. 

Art. 3. — Peuvent être autorisés à participer au deuxitrmme concours 
les fonclionnaires et agents de l'Etat âgés de moins de cinquante ans, 
et ayant accompli au moins deux années de servie?s valables ou 
validables pour la retraite dont une aunce de services civils effec- 
üufs. 

Art. 4. — Les rent places offertes seront réparties par moitié entre 
le premier et le secund concours. 

En outre, trais des cinquante emplois offerts au deuxième concoars 
seront réservés aux agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes visés par le décret du 17 novembre 195% et avant 
oblenu, aux épreuves du concours, des notes permeltant leur adoss- 
sion, 

En cas d'insuffisance du nombre des canaidats reçus à l'un des 
deux concours, les places demeurées varantes peuvent êîre ütl'ri- 
buécs aux candidats à l'autre concours dans l'ordre de leur c'as- 
sement. 


Art. % — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones arrûta 


la liste des candidats aulorisés à concourir et approuve la te 
des candidats admis. 
Art. 6. — Le premier et le deuxiôme cencours comportent les 


épreuves ci-après: 
Coefficient. Temps accordé 


Rédaction sur un suiet d'ordre général........ 3 + heures. 
bictée (il est enlevé deux points par faute)... 2 
Malhématiques (deux problèmes ou exercices 

d'arithmétlique ou d'algèbre)..........,..... 2 1 h. 20 
Confection d'après les éléments donn's d'un 

tableau comportant des opéralions de calcul, 1 1 heure 
Géographie (deux questions)................. . 1 h. %# 


Les épreuves de rédaction et de dictée sont du niveau du brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 

Le programme détaillé des épreuves de mathématiques et de géo- 
graphie figure en annexe au présent arrèlé, 


_——_———.hÎlhm 








Pour l'altrbution de la note de composition française, il est tenu 
compte de l'orthographe el de la présentation imatére.le (écrilure, 
ponclualion, accenluation). 

Chacune des épreuves est notée de © à 20. 

Nul ne peut êlre déclaré adinis si sa dictée comporte plus de einq 
fautes ou s'il a obtenu une note inférieure À 7 à l'une quelconque 
des autres épreuves ou moins de HN poinis, pour l'ensemble des 
épreuves, après application des coefficients. 

Art. 7. — Le directeur du personnel au ministère des postes, 
lélégraphes et téléphones est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait À Paris, le 25 mai 1955. 

Pour le ministre des postes, té'ézraphes et téléphones 
el par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE SARAMITE. 

l'uur le secrélaire d'Etat À la présidence du nscil 

et par delégaltion 
Le drecitcur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET, 


sens +0 - —_ 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 17 mal 1955: 

A ét Norntire chef le C4 e hors ‘lasse { yrapl e el t#l#phone) 
Llularisé dans le grade corresrondant et maintenu en cefle qualite 
à ia disposilion de la Compagnie des câbl id am ins au titre 
de l'article 99 de la loi du 19 octobre 196, M. Fceyre, chef de centre 


de 1re Classe 
A été mulé à Villel, M. Ale, receveur de 2e clus:e à Gérardmer, 


A été nommé chef de centre de 2% classe (Wézraphe et télcphone) 
Utu'arisé dans le gra \ spondant et ma en celle quaiité 
à la disposit on de [a C mpazn.e des câbles sud-amér.ca s au titre 
de l'arlive 99 de la loi du 19 octobre 19:46, M TRE ef de 
centre de 5° classe (télégraphie sous-marine 


A été mise, À compler du 26 mai 195%, à la d'sposition du minis- 
tère des affaires marocaines ct tunisienn pour Le <! e de l'office 
tunisien des postes, lélégraphes et téléphones, Mme Serr.ire, uent 
d'expioilation. 


——- 2 &-—— — 


Par arrèlés Qu 20 mai 1955, ont été mulés les inspecteurs princt 
paux désignés ci-apt 
A hennes-Services postaux, M. Baudillon, de Rennes Direction 


départementale, 

A Bordeanx, M. Medard, de Poili 

A Paris-Téécommunicalions {extra imuros), M. Pellelier, de Paris 
services postaux, 


Ont 416 admis à faire valoir leurs droits à !a retraite, sur leur 
dermarnde 

A compler du 16 juillet 1953, M, Alet, chef d : de classe 
exceplionnelle a Narnia art 

A compler du 4 juin 1955, M. Reaud, receveur de classe exception- 
nelle à NMicc-R. P 

A compler du 16 juillet 1955, M, Angeau, chef de tre hors classe 
à Nio I eJrapnae € b 

\ " mhler du 16 a it 195 NI Gourou, rev 1 | se à 
Vernon. 

A comoter du 16 mai 1955, M. Mouzav, reces } se À 
Barde-Du 

A compiler du 18 aoû 1955, M. Turpin, re l ! e à 
Gien, 

A complet du 18 j let 1955, M. Badaire, haof An pr ncipal 
à Par s-Anjou. 

A compter du 16 ju 1955, M, 1 [ d \} [al à 
Paris-ligne du sud-Est 

A compter du fer août 1955 M. Lahorde, chef de section principal 


à Marseille Services postaux 


' 

Ont été admis à faire vw nr ! f jro à Ja retraite, ir leur 
demande, 1 i le 1 l: 

A comp ju fer j t 195 M. t é 

A comp lu fo ; 195%, M Î \ta 1 Ce r'ée. 

A compter du 16 tem 1955, M. Lou S M Roca- 
be 

A comn ju 91 19 M. Morahelle, de © ] le Luz, 

A con lu 16 st li | M. 0 l, de \ \ 

Ont 614 admis À fuire valoir leurs droits à la retraite, ir leur 
demande, les receveurs de 2 classe d (L i-ü} 

A compler du {+7 août 1955, M. } inde, de Fresne ir-F<caut, 

A compiler du 21 juidlet 1%, M, Fazes, de Saint.An x 

A corupter du 1° octobre 1955, M, Pouevle de Muret 

A compiler du {7 novembre 1955, M, Queau, de Sainlt-Servan-sur- 
Mer. 


A compter du 16 août 1955, M. Rivayran, de Saint Pons, 














" de re classe et titularisés dans le grade 
Courir -} i vocveurs de 2° classe désignés crapres: 


A Homuils sur-seine, M. Noriier de Marners. 


A Lare! n, M. ti l'Auche!, 

A i la disposition du mivuistère de la France d'outre-mer, 
pour Une pe4 1e nan de CuME à à connpter qu 1% juin 1%, 
au titre de l'article 99, paragraphe 2, de la lui du 19 octobre 196, 
bline Muller, a-ent dé Voila tion, 

Por l | u 19,5, a été nommé rerer r hors classe, 
tilularisé dan e vride correspondant et maintenu en cette qualité 
h l ‘ minisitoere de la pre dl re-ner, pour servir 
tri À ve équ e fra e, au titre de l'urtile %9 de la loi 
du 1% octobre 196, M, Capdeillayre, pecteur principal. 

Por arrûlé di 7 mai 1055, M. Mirabel (Louis), facteur à Ment- 
pe v-! pau l noter qu 1? 1 1 ‘jan à por hon de 
‘ | } «it | du 1%: bre 1946, 
pr \ à «le \ mandat et pour ui periode maxumum de 
cinq à | exerce il fonctions dt Û laire permanent de 
l'Union départementale des syndicats ouvriers econfcdérés de l'Hérault. 








Ministère de la justice. 


Par arrôté du 26 mai 1955, ect nommé éducateur stagiaire, au titre 











des vinplors reseriés, au ventre d'obsersation de Château-Thierry, 
M Durand (Rernard), demneu"ant à Chène-sec (Jura). 
— 64 @ ©— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrété du 8 avril 195, M. Soulerd ‘abriel) à été nommé 
! 


agent de surveillance (agent secondaire des écoles militaires) dans 
les services extéreurs de la guerre (gémic), à Paris, en applica- 
tion du code des pensions mititaures d'invaidité et des viciimes 
de guerre {ire et 2 parle, livre M, titre MI, chapatre IV). 

Par arrété da 92 avril 195%, ont été nommés commis adminis- 
tralufs dans des sersies exléreurs de la guerre, en application 
du code di echsieons militaires d'invalidité et des vichmes de 
guerre (lre et 2 partie, livre Lil, titre I, chapitre IV): 


Dans Les services eitéricurs de l'mtendance, 
M Alsna Len le), à M mipellu r (Hérau ti 
Dans les services extérieurs du matériel. 
M. Botrt Emile), à Bruz (Nlecæt-Viaine). 


Par arrêté du 90 ave! 1955, ont été nommés commis administratifs 
stagiaires dans des services extéricurs de la guerre, en application 
du code des pensions militaires d'invaiidité et des viclimes de 


(} 


guerre (re et 2e parle, livre IM, Utre M, chapitre IN 


Dans les services erttricurs de l'intendance. 


M. Pouvfaucon (Gabriel\, à Bordeaux (Gironde). 
M. Aribart (Henri), à Mar-cille (Bouches-du-Rhône). 


Dans les serrices ertéricurs du recrutement. 
M. Laurent (André), À Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Mine veuve Capiomeont, née Ragot, à Besançon (Doubs). 
Dens les services ertéricurs du matériel. 
M. Hoch (Georges), à Sirasbourg (Bas-Rhin). 
Dans les services crtérieurs des études et fabrications d'armement, 


M. Noyer (Jean), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 





= 
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Par arrété du & mai 1955, ont élé normm's commis admini- tratifs 


slagiares dans les services extérieurs de la gvnerre, en anphhial.on 
du code des pensions militaires d invalidité et des viclumes de guerre 
et 2 partie, livre MT, Gtre M, coäpitre IN 


Dans les services erttrieurs de l'intendance. 


M. crrandez (François), à Fréjus (Var). 
M. Koux (Henri), à Angouitm 


harente)., 


Dans des services extérieurs 
des scricices de santé des armées. 


M. Dupouy (Robert), à Montauban (Tarn-et-Garonns). 
Dans les services exicricurs du matérigl 

M Hwuino (Joseph), à Oran (Oran), 
Dens les serrices extéricurs du çgCrie. 

Mine veuve Maissonnier, née Letrone, à Orléans ,Lairet), 


—— — — © 8 -2— —— — 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrété An 13 mai 1955, M. Porro (Chartes), inscrit sons je n° 33 
(services extérieure, paragraphe C) sur la liste des randidats classés 
en vue d'une nomninalion aux ermplois réservés, pubiiée le 20 décem- 
bre 1%, est nommé commis stagiaire, à compter du 1e mars 19, 
et atfeclé à la direction mterdépartementale des enviens combatlants 
et victimes de guerre à Sirasbourg. 








ELECTIONS 








Ministère du travail et de la sécurité socia'2. 


Caisse nationale de sécurité sociale. 





CoirèeR DES TNAVAIL!EURS INDÉPENDANTS 
DES CAISSES L'AILOCATIONS FAMILIALES 





Résultat des élections du ?% avril 1955. 


Nembre de voix des électeurs inscrits. ........... «. 8.080 

Sulrages EXDrIMÉS.......ssocccomssmossesosssssosesese 6.1 
Ont obtenu 

M, Fredenmeftl .....ssssoosossovoses isassrius Elu 5.885 voix. 

M. GrOsSCAsSSANd soccossossssoscosssssseresssssssse 09 — 

M. Delemont ......scosossesesssesscsessossesesse 199 — 

M. M@ryÿ ...sssssosossssonessssmsesessses cesse 7 — 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 2 mars 195, le tribunal de première 
instance de Grasse a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et allivhes prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

4e Prade (Camiile), domicilié boulevard d'Alsace, à Cannes, y 
décédé le 17 avri 1922. 4 

%e Demarcq (Clément-Léon), domicilié à Saint-Vallier-de-Thyey, 
y décédé le 11 décembre 19%. 

%e Folco (Clarisse dite Clara), domiciliée à Antibes, rue du Bas- 
Casteliet, décédée à Antibes le © o-lobre 1935. 

4e Galis (Madeleine), veuve Desbioiles, domiciliée traverse des 
Tont-Petits, à Grasse, décédée à Grasse le 1er octobre 14%. 

5° Fabre (Caroline), veuve Olive, dormniciliée à l'institution Sainte 
Marie, à Cannes, y décédée le 16 janvier 1938. 

6 hruyère (Clofiide\, domicilite à Châteauneuf-de Grasse, y cécé- 
dée le 17 décembre 199. 

To Radzinski (Eugène), domicilié à Gilette, décédé à Nice le 23 mai 
1912 


re. 


n' 33 
1secs$ 
Cem- 
1935, 
lants 


os | 
———— 


—_ 


1ière 
ines, 
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Se Chauvin (Edeusard-Léopoid}, domicilié à Signate, y décédé le 
91 février 2M9. 

% Sanson (Bertha-Euzénie), domicilife 104%, rue d'Antibes, à 
Canues, décédée à Cannes le 15 mars 1918. 

jue Cezaillon (Bertrand), veuf Gibaut, domicilié #8, rue de Jonc- 
quière-, au Cannet, décédé au Cannet de 11 mai 1248. 

tte Bennet éon-Simon’, veuf Raymond, domicilié villa Méridienne, 

1 n LE! 


avenue du Petit-Coteau, à Antibes, d'cédé à Antibes le 6 décembre 
1958. 
1% Giraldi (Jean-Baptiste), domicilié à l'hospice des Broussailles, 


à Cannes, décédé à Cannes le 3 mosermbre 1244 

{je Tores (Esméraldai, veuve Bottasso, domiciliée 5, rue Mimont, 
à Cannes, décidée à Cannes le 20 d'icermbhre 19494, 

it Coeccaiotta (Joseph-Pierre), domieilé %6, avenue Georzes-Cle- 
menceauu, à Vallauris, décédé à Vallauris le 16 janvier 1%). 

150 Halanecz (Marie), veuve Pfister, domiciliée villa Les Clveines, 
chemin du Fournel-Laval, à Antibes, décédé à Antibes le 11 février 
1950. 

160 Avlwars (Blanche-Marie), veuve Oppermann, domiciliée au 
Puits-du-Renard, à Vence, décède à Vence le 14 février 195%, 

{io Berton (Madeleine), domicilife 5, place Généra!-Leclerc, au 
Cannet, décédée à Cannes le 23 mars 120, 

18e Zarzychi (Janina) dite Zariska, domicilite D, rne du Comman- 
dant-André, à Cannes, décédée à Cannes le 7 avril 19590, 

190 Fontolliet (Lauise), veuve Giordani, domicilite 12, rue Viale, 
à An'ibes, décédée à Antibes le #3 avril 195%), 

29e Castel (Marc), veuf Berg, domicilié villa Lucianan, rue d'Orrmnes- 
son, au Cannet, décéde au Cannet le 7 juin 1950. 

2e Carle (Jean-François), divorcé Durcrernon, domicillf maison 
du Médecin. avenue de Provence, à Antibes, décédé à Antibes le 
43 juiilet 1%, 

Mo Chalamel (Léontine) dite Garanton, domiciliéte 5, rue Florian, 
à Cannes, dévédée à Cannes le 27 août 192%, 

2% Bianchi (Bianchina), venve Martolini, domiciliée clos Saint- 
Jean, à Cannes-la Bocca, décédée à Vallauris le 4 septembre 1959 

2° Durosier (Ernest-Auguste), domicilié 4, rue Dominique Conte, 
à Grasse, décédé à Antibes le 6 novembre 1%, 

350 Blanguernon (Marie-Maronerile), domiciliée avenue Villaine, À 
Vallautis, décédée à Peille le 19 décembre 19%). 

260 Raymond ({Sophic-Lucie), veuve Oddonc, domiciliéde #4, avenue 
Chiris, à Grasse, décédée à Grasse le 31 janvier 1951. 

2e Dutruc Marie Louise), domiciliée 18, rue Jean-Jaurès, à Cannes, 
déc'dee à Cannes le 15 mars 1951 

2 Tellier (Juiieite), veuve Servelle, domiciliée 6, rue Legoff, à 
Cannes, décédée à Cannes le 27 mars 191. 

29° Michel (Marie), domiciliée quartier des Ribes, à Antibes, dfcé- 
dée à Antibes le 11 avril 1951. 

de Lensmann (jeanne), domiciliée 435, rue Félix-Faure, à Cannes, 
décédée à Cannes le 16 septembre 1951, 

ite Cavalla (Jean), domicilié traverse Sainte-Luce, à Cagnes sur- 
Mer, décédé à Antibes le 20 mai 132, 

3e Lasse (Fernand), domicilié caanpagne Aus£e!, à Vallauris, décédé 
à Antibes le {er août 19452. 

Mo Ardisson (Honoré), domicilié 8, rue Jean-Gras, à Cannes-la- 
Ro-ca, décédé le 3 juillet 1952 à Carnres. 

Jio Degrenne (Louis), veuf Godart, domicilié 932, rue Borniol, à 
Cannes, décédé à Cannes le 18 août 1952. 

%w Daïlant (Charles), veuf Valentin, domicilié quartier Laval, À 
Antibes; décédé à Antibes le 3 septembre 1920. 

Ge Cussac (Jean-Clovis), domicilié à Ia maison dn Médecin, quar- 
tier des Pignattières, à Saint-Laurcnt-du-Var, décédé à saint Laurent- 
du-Var le 9 septembre 1952. 

37e Linstrom (Léonide), domicilié impasse Montp'aisir, avenue de 
Lérins, à Cannes, décédé à Cannes le 3%9 octobre 1957. 

8e Baissin (Georges), domicilié quartier des Plans, à Saint-Laurent 
du-Var, décédé à Nice le 3 novembre 1952. 

29° Roehrer (Joséphine), veuve Tonelli, demiciliée hospice Chiris, 
à Grasse, décédée à Grasse le 12 décembre 1952. 

0e Passeron (Blauche), domiciliée 20, rue du Marché, à Antibes, 
décédée à Vallauris le 18 décembre 192. 

hto Belacrt fJulienne), domicilife 75, rue Georges Clemenceau, à 
Cannes, décédée à Cannes le 18 décembre 192. 

2e Labrut {Marie}, veuve Mérenda, domiciliée 5, rue du Comiman- 
dant-André, à Cannes, décédée à Cannes le 5 février 1955. 


Par jugement en date du 22 mars 1955, le tribunal de première 
instance de Gray a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affivhes prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession de 
Goillot (Marie-Augustine), veuve Vuilleminot, née à Joinvilie-le- 
Pont le 8 novembre 1876, fille de Goillot (Maria-Anna), dormiciliée à 
Angirey (llaute-Sadne), décédée à Gray le 9 août 194. 


Par jugement en date du 23 mars 1955, le tribunal de première 
Instance de Bernay a, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites f l'article 770 
du code civil préalab'ement à l'envoi en possession de la succession 


de Gonde (Eugène-Louis-Lfon), né le 22 janvier 1927 à Pont-Auderner 
flls de Marcelle Goude, domicilié à l'Eglise, commune de Brétigny 
(Eure), y décédé le 21 décembre 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5577 


nan — — 





t 


Par jugement en date du 26 mars 1955, le tribunal cantonal de 
Thionville a, sur Ja requèle de Fadministralion des dornaines, 
ordonné les pub'ications et affiches prescrites par l'article 7:40 du 


code civil yrealab ment à l'envoi en possession ues sucues ‘13 de: 
fo Bruch (Court), domicilié à Thionville, dérédé à Saint hié Île 
2i juillet 195 
2e Michel (Jean). domicilié à Thionville, y d lé le 11 mai 1944, 


2e Wriler (Nicolas-Dieudonnt), domicrié À Escherange, y décédé 
le fe février 19219 

ie Floner (Nicolas), déaneurant à Thionville, y décédé le 1°r décem- 
bre 1SN:. 

ñ°o Mever (Frédéric), domicilié à Thionville, y décédé le 28 mars 
193. 

Go GQuerder (Marie-Barbe), domiciliée À Buding, dérédie à Thion- 
ville le 21 févricr 1H, 

7° Hubert (Louis), domicilié à Thionville, y décédé le G août 1953, 

Bo Cacchione (Bruno), électricien, domicilié à Tluonville -Heaure- 
gard, décédé à Metz le 2r juillet 196. 

9e Ma:lanka (Mathias), machiniste aux haut fourneaux, domicilié 
à Thionville, y décédé 1e 22 novembre 1946 

lu AN (Marvel), aide comptable, demeurant à Thionville, y décédé 
le 10 mai 1918 

{te Langeron (Charles), domicilif 4 Thionville, y décédé le M mars 
1959. 

{2 Mathesie (Mathias), domicilié à Hombourg Budange, décédé à 
Thionville le 14 juiliet 1949. 

13e Zoubritsky (Yvan), ouvrier à Thionville, y décédé le 5 mars 
19,0. 

fie Tomazzoli (Daniel, manœuvre, à Thionville-Beauregard, décédé 
à Thionville le 3 juin 12% 

15° Weber (Pierre . à Thi mville, Y dé dé le 17 juin 1450 . 

16 Romanizyn (Nicolas), manœuvre à Thionviile, y décédé Île 
10 juin 1952 

159 Nicolas (Léopold), retraité, à Thionville, y décédé le 9 juillet 
1953. 

18e Slouflet Alphonse), domicilié à Thionville, décédé à Mets 
le S octobre 1953 

19 Piehe lus tGuilianme 
décédé le 12 déve nhre 1: 3. 


, tailleur d'habils, à Thionville, ÿ 








INFGRRATICNS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 





A quinze heures. — SÉANE PUBIOUR 


1%. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une 
Conniil loin, 

2. — Fixation de l'ordre du jour. 

3. — Discussion: { du projet de Joi (ne 95%) portant amnislie dans 
les territoires d'outremer; IL. des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Ducios et plusieurs de ses cohcyues (n° 11263 tendant: 
a) à accorder l'amnistie à tous les démocrates d'outre-mer condam 
nés en raison de leur participation à la Jutle anticolonialiste de 
leur peuple; b) à la cessation des poursuites envers tous les demo 
crales d'outre-mer emprisonnés préventivement où poursuivis pour 

» t 


les mêmes motifs; 2° de M. Jacques Duelos et plu-ieurs de ses 
collègues (n° 6@347) tendant à accorder l'amaistie aux pariemen 
taires malgaches et aux patriotes mmalgaches poursuivis à l'occas on 
ces Cvénements de 1917; Je de M, Rünaivo Jonah (n° 8324) portant 
amnistie de certains crimes, délits et contraventions commis À 


Madagascar à l'occasion des divers événements qui s'y sont pro 
duits de 1955 à 1948; 4° de M. Minjoz et piusieurs de ses collègues 
(no 6549) tendant à accorder l'amnislie pour es crimes, délit: et 
contraventions, à caractère politique, comtnis dans les départements 
et territoires d'outre-mer et dans les terriloires et Etals asso'iés 
avant le {°° mai 1954, 5° de M. Aubame et plusieurs de ses col 
lègues (no 855%) tencant à l'amnistie de certains crimes, délits 
et contraventions commis en Afrique noire française, à Madagascar 
et en Algérie: Il. des amendements nos 212, 213, 314 de M, Daniel 
Mayer, ne %21 de M. Mamadou Konaté, et n° 310 de M. Gabries 


Paul relatifs à l'annistie dans Îles territoires d'outre-mer et di5 
joints du rapport n° 4573 de M. Duveau relatif à l'amnistie. 
{Nos 100%4-10:39-10631-10811. — M. Silvandre, rapporteur.) 








— ——— 
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Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
des services de l'Assemblée nationale (stémodactylozraphe), 
(1 tif aux \ u Journal of{frciel 
des 12, 1 15, 2%) et 24 mai 1955.) 


Un c Fr ] e rm le laines créluires (sténa- 
cl | ( Û | \sst ( nat v aura Heu à 
parur à : 
[Er | les épre s d'adm bilité et des épreu 
ves du 
\ Fyreures d'adn bulité ‘20 juin 1% 
fo Deux dirt in} vec ! ions manuscrite et 
da [AL ' M L pt * tt ' U AL Le 
2 | “ranl e | \ et 
l ! t l ! i e a { (] nn texte comportant 
Ulh (al t pri e de ] enta 
(E Fpreuves d'admis n late lixée ultérieurement). 
4e Une en ril 
2 l'1 " i l Le * 
Je Lne | t toire de France de 1739 à 19%) et 
ane | e di ] le la France el de l'Union francaise. 
Les épr le chaqne matière sont cotées de 0 à 20 points et 
affect la f | 
L — Epreuves d'adimis<ibil 
s | url D PR sise: 3 
{ e d vlograpl Donc sssonscreconéocessesecs usées 2 
1 ble nt} ou { Css sono ssssse . {1 
Il _ Fpri vt 1 TE 
DER sdésciboiasssenctitégsseméssséveatisases . « 2 
Com n francaise... ssocsos.ssessse ess. se …. 2 
DUNOIRE ccsccicnoussemesttecéscocéocetendionnéiiers + 2 
Géogra} OO sosscmronnmsnnssensss ns esssssssess ses À 
P être jui à participer aux épreuves, les candidates doi- 
vv! 
l e fra 1x 
Etre Avée le vingt ar au vu et de trente ans au plus à la 
date d'ouver € du concour cile limite élant prolongée d'un an 
par enfant à charge 
Faire parvenir au rétariat général de la questure, Palais-Bour- 


bon, 126, rue « l'Université, avant le 12 juin 1%, une demande 


arcompagnée des pièces suivantes 


{ Extrait de l'acte de naiesanre 

20 Ext ent au casier judiciaire délivré par le grelle du Ui- 
b | du vu de naissance 

Je Nolx idiquant la siluation de famille : 

4e Come certifiée conforme des diplômes possédés : 


Be Cerliflcat médical attestant que la candidate est indemne de 
toute affection organique, et notamment qu'elle ne présente aucun 
symptôme de maladie tuberculeuse ou canréreuse. 





T: renseignements complémentaires seront fournis aux candi 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure (ser- 
vice du personnel, bureau 109), 126, rue de l'Université, de quinze 
heure à dix-huit heures. 





— ———— —— —_—— ——————— 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 


A quinze heures, — SkRANCE PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

| M. Verdeille demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisine d'après queis critères le fonds d'’inves- 
lissement routier, tranche nationaie, est réparti dans le pays et 
quel est le volume des travaux effectués sur le territoire de chaque 
département pour chacune des années 1452, 1953 et 1954. (N° 594.) 


I, — M, Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1e si des disposilions ont été prises ur éviter toute 
application de l'accord entre la Communauté européenne du charbon 
el de l'acier et la Grande-Bretagne avant sa ratification par Île 
l'arlement français; 2e s'il n'estime pas qu'à l'avenir de tels accords 
devraient être, avant signature, discutés par les Par'ements compé- 
tents afin d'éviter le risque de ne pas être raliflfs — risque qui 
paraît attendre l'accord qui vient d'être publié et qui ne répond 
nullement à ce qui avait été annoncé, {Ne 595.) 





HU. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des aflares 
firingères: 1e quelles initiatives ont été prises par le Gouvernement 
français pour contribuer à conjurer les périis de guerre apparus au 
large des côtes de Chine; 2e pourquoi ces initiatives, à la différence 
de celles des autres puissances, demeurcut ignorces de l'opinion mon- 
d'aie; Je plns généralement, comment le Gouvernement français 
enter] ntribuer à rendre les relations diplomaiiques avec cetle 
partie du monde plus conformes aux réalités, et ceci dans l'intérêt 
méme de la paix. (Ne 605.) 

IV. — M. Edmond Michelet attire à nouveau l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le retard 
dispusitions de 1a 


Inconcevable apporté à l'application de oi 
he 2%#)-720 du 2i juin 1950 et de la loi neo 51-1124 du 26 septembre 1951, 
ct accordant aux déportés et résistants actifs des majoralons et 
bonifications en matière d'avancement; souiigne que depuis ‘a 
réponse qui a été faite le 2% janvier, la commission consullative pré- 
vue par l'instruction ministérielle ne 1293212 du 28 juillet 1955 na 
pas encore achevé l'exnmen des dossiers et que ce retard ri que 
d'être gravement préjudiciable aux avants droit; et lui demande 
donc, dans ces conditions, de lui fournir toutes précisions de nature 
à npaiser le très légitime mécontentement du personnel résistant, 


(Ne GU5.) 

V. — M. Chochoy rappelle à M. le ministre de ‘a défense nationaie 
el des forces armées: a) que, par une qneslion posée à son prédé- 
cesseur le 20 novembre 1954, il avait signalé « l'émotion créée dans 
l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour parliciper aux opéra- 
tions du maintien de l'ordre, de pupilles de la nation, de soutiens de 
faunille, de pères d'un ou de deux enfanis »; b) que, lors de la dis- 
cussion devant le Conseil de Ja République, le 31 décembre 195, 
du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses militaires, il avait obtenu de M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre, non seulement des engagements en ce qui concerne 
le rapatriement des mililaires en cause, mais également l'assurance 
formelle de la libération des soutiens de famille du deuxième contin- 
gent 1953 dans le courant de février et au plus tard à la fin de ce 
mais: et lui dermande: 1° les raisons pour lesquelles actuellement 
aucune mesure de rapatriement n'a €té prise en faveur des soutiens 
de famille, pupilles de la nation, pères de famille, envoyés en Afrique 
du Nord en octobre 1954; 20 s'il envisage de tenir les engagements 
pris devant le Parlement relatifs à la libération mg dé des hormmes 
du deuxième contingent 1443 servant en Afrique du Nord: 3% et, 
dans l'affirmative, à quelle daie ces engagements seront tenus. 
(Ne ds ) 

VI — M. Georges Maurice expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que l'article 44 de la loi du {°r septembre 
1918, modifiée par le décret-loi du 9 août 1953, stipule que le taux 
de prélèvement sur les loyers institué par les articles 40, 11 et 12 
de l'ordonnance du ?S juin 1%5 modifiée est porté de 5 à 8 p. 100 
par l'arlicie 6 du décrel du 9 août 1953: qu'aux termes du deuxième 
paragraphe de cet articie 6 le laux de prélèvement est réduit à 
à p. 100 lorsque le propriétaire apporte Ja preuve qu'il a consacré 
au cours de l'année précédente 2 p. 100 du montant des jJoyers 
au pavement de travaux dans les conditions fixées par décret. Le 
décret ainsi prévu, pris le 6 mars, a été publié an Journal officiel 
du 7 mars 19%: sous le ne 51-244. Ce simpie décret a décidé, contrai- 
rement à la loi du 1er septembre 198 et au décret-loi du 9 août 
1953, que les propriétaires ne pourraent faire état que des parye- 
ments effectués sous forme de chèques on de virements bancaires 
ou postaux. A une queslion écrite sur ce point précis, le minisire 
a répondu le 25 janvier 1955 que le décret du 9 août 1953 a laissé 
le soin à l'autorité rég'ementare de déterminer dans queiles condi- 
tions les propriétaires pourraient apporler la preuve qu'ils ont 
consacré le quart de leurs loyers au payement de travaux d’entire- 
tien, de réparations et d'amélioration effectués sur leurs immeubles 
et que, dans ces conditions, la légalité des dispositions prévues sür 
ce point par le décret du 6 mars 1954 ne semb'e pas pouvoir être 
mise en cause, La réponse ci-dessus confond deux choses: 1 Ja 
preuve À faire; 2° les formalités à remplir pour bénéficier de la 
réduction de 8 à 4 100, Le simple décret du 6 mars 195% était 
habilité par la loi du ft septembre 1918 el le décret-loi du 9 août 
1953 pour établir les formalités à rempiir; mais il ne pouvait res- 
treindre les modes de preuve que le coude civil met à la disposition 
des propriéta res, 1 lui demande donc s’il pourrait abroger l'ar- 
licle 1er du décret no 51-214 du 6 mars 195% ou, en tout cas, donner 
des instructions telles que les propriétaires puissent employer tous 
les modes de preuve prévus par la loi en vue d'obtenir la réduction 
de 8 à 4 p. 10 de l'article 6 du décret n° 53700 du 9 août 1955, 
devenu l'article 4h de la loi du fe septembre 1948. (Ne 611.) 


VII — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si les dispositions nécessaires 
sont prises pour que le relèvement des prestations familiales figure 
en méme temps que la revision des saiaires au programme du 
«rendez-vous d'avril» donné par le Gouvernement à diverses orga- 
nisations:; 2e comment il compte assurer enfin l'altitude d'ensemble 
du régime des allocations familiaies. (N° 612.) 


VIN. — M. Primet demande à M. le minisjre de la justice queiles 
mesures il compte prendre et quelles instructions il comple donner 
pour que des conseillers municipaux ne soient pas arbitrairement 
bris comme otages et incarcérés quand des manifestations contre 
es injustices fiscales sont organisées dans leur commune par les 
associations d'artisans, commerçants et paysans. (N° 613.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté -par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au déclassement du front Nord-Est de la zone des for- 
tifications de la place de Rône. (Ne ®1, année 1955. — M. Chochoy, 
rapporteur de la commission de la défense nationale.) 
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: . à 00 i . 
INFORMATIONS IV. — Problèmes économiques. 
{ l li | ht [à 0 Pro ,) 
RELATIVES Vo 9 du %% mat 1 iblie, notamment: La production mondia'e 
? ? , va | (l l { «t esitruut t 1 [l ur- 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ea 1994, — Problèmes de 
on ms nb e . _— ts — ] nu! Lacs secs scossdonttasidrasvenésisocins 40 F. 
sbhonnerment IX « Probluimes « nomiques +» six mois, 1.000 F; 
Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. \ » À l 
A quinze heures — SÉAV" PUBIUUF V. — Cahiers français d'information. 

4. — Suile de la discussion de la proposilion de M. Hazoumé _ s ; , + Re 
tendant à iuviter ie Gouvernement à construire un port en eau Ne 256 du 1 » M L ( _ : ' À 4 "y _ 
profond sur la côte du Dalromm Y. (Nes 952, année 1955 et 110, LE, 1 vf } 2 { 
année 1955. — M. Dercux. rapporteur, et n° 124, année 1959, avis Cunst — i ine de l'enstignement. L'acuiv: des 
de la commission des affaires économiques, — M. Jean-berlrai {ue .F 
Audu, rapporteur.) Le MARS à... sos cscssscesssvase éécsvas ns ses PT i 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
dent de l’Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M. André un an, 90 F. 

Hugues, député, portant créalion d'une academie il e des 

sciences sociales, (Nos 3x1, année 1954, et 130, année 1905. M. Mur ” RP 

rice Dardelle, rapporteur.) V1 Bulletin hebdomadaire de staiis'ique 
le pré (Rédigé par l'inslitut national de la statistique 


3. — Discussion de la demande d'avis, tran-mise par M : 
sident de l'Assemblée nalionale, sur ja proposition de doi de 
M. Conoinbho et plusieurs de ses coliègues, députés, portant réorgt- 
nisalion des services de la santé pubiique dans les terriloires 
d'outre-mer de l'Union francaise, (Nos 375, anunce 1954, et 131, année. 
199, — M. Sice, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 


sident du canseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 


M. le rainistre de la France d'outre-mer, modifiant le der iu 
27 décembre 1932 eg création des centres de formation profes 
sionnelie rapide, (Nes G et 153, année 1%595 — Mile Le Ber, rappor- 


teur.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officicliss 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La duection de la documentation, 46, rus Loré-Byron, Paris (8°), 
e fait paraitre dans la semaine du 23 mai au 28 mai 195 : 


L — Notes et éturles documentaires. 


Ne 23. — Chronologie internationale du 16 an 9 19 50 1 

No 2025. — Documents &ur les élections générales de 195 en 
OR NII ss uoréostausonnssorspiusespeess 19 F, 

âbonnement aux « Notes el études docuinentaires »: six ino:s, 


4.000 F; un an, 7.500 F 
II. — Chroniques étrangères. 
No 2%. — Elats-Uais: Les Elats-Unis et le prohlme de Formose 
La conférence de Bandoeng.................... s WF. 


âbonnement à chacune des six « Chroniques éirangires »: six mois, 
259 F, un an, 500 F. 


JIT. — Articles et documenis. 
(Bulietin d'informations et de presse étrangère.) 


Ne 0210. — 1 Problèmes d'actualité. — Les rapports soviéto-youzo- 
slaves. | 
2 Faits et opinions. — Grande-Bretagne: Fin d'une 
législature ; Regards sur le « Par:ement Churchill », 
— Les difficultés internes des t'availiisles et des 
CE Suns rés bats éossaurs seu ues 5 F, 
Ne 0211. — 1. Problèmes d'actualité, — L'Un.on soviétique et 
la conférence quadriparlite. 


2. Tertes du jour. — Discours du ] ident Tito 
à Pola le 15 mai 1955. 
2. Faits et opinions. — Une interview du président 
Peron au journal italien H Tempo, — L'Eslise 
De ON PORN ITR se BE 
No 0212. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements d’Afri- 
que du Nord, 
2. Textes du jour. — Allocution de M. Khroustehey 
à son arrivée à Belgrade le 2, mal 195, — 
Communi jué éoviéto-chinois ir de retrait des 
forces soviéliques de Port-Arthur (M mai 
1955). 
3. Faits et opinions. — Une app tion . 
caine sur l'Espagne. — La Fin'ande entre 
l'Est et l'Ou Î. Une opir rilan 
sur le fonctionnement de !na Communauté 
charbon-scier ....... : ; 13 PF 
Abonnement aux « Arlicies el documents »: six inois, 2.:20 F; 


Ua an, ».U EF, 





ul des eludes économique 


No 269 du ?% mai ff présente, en : iriét statistiques Les pre 
imiers resullals statistiques du recenseinent de la population d 
CAT 
Le « Bu in hebd mad lire de statisti ju ‘» ne; pa vendu iu 
EREETE 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 
VII Divers. 
Rép E) des collections r' )t TapaqUues [rat ie s édition 
I] 
PrÂL ssoososcccscsonososteossescenessonsensessensetseessesseee . 400 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 49, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrou, 
Paris (5) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+ = 6 ®—— 





Ministère des finances et ces a‘faires économtinues, minislèere de 
l'indusirie et du conmimerce, ministere de l'äagriculiuro, minis- 
tère de la santé pubiique et de la population et minisiere ce 
la marine marchande. 


—— —_— 


Avis aux importcieurs de produits originaires ei en provenance 


d'Italie. 

Les importateurs sont informés de la mise en réparlilion de la 
moitié des <onltingents d'importalion prévus à la liste H L d 
commercial du 14 nai 1%55 concu entre la Fra el va:ab,8 
du 17 avril 195 1 1 mars 19%, à L'OXCepiton du | 1: et fil b, 
dont les nlingents sont ouveris en tolalite 

Les demandes de licences d'importation, établis ur form ar, 
icvront ire accompagnées de IX factures pro forma ré 1ig vu 
français dans la 1 re du pos-ibie, établies par le vendeur itasien 
ou ru pré & nt qualifié, Les demandes devront po l à 
l'ange 1) r gauche indicatio Avis d Î j 1 
Pou: les fils texti 5, 10 { turcs pro teron d { t l | 1 [l 
du numéro métrique, pour les lissus, elhws set pou l NET 
Uïlons. 

Les demandes déposées avant la date de pui it lu présent 
avis au Journal officiel et qui n'auront pas « \ À celte 
même date seront considérées comme caduati blie hi renh- 
vovées directement aux intéressés par l'office d hanzge 

En tant qu'élément d'appréciation pour la 7 con!in- 
gent narqués de la lettre Es», les imporlat | ju ze t 
o1po peuvent joindre à leur dossi le i 
ou adre r à la dir 1 de industrie ‘ exiles, 
12 Ï he e, e! ‘ { 1 = en | i ol) OT. t D 
num:re d ! ment par off «le 4 
Î 1 ] | { t ] h} i ] « UN | Je { D, ] 
ipureés o1 Î t le ces d il [l RE 
‘ 1: «le cY | ! i . 
“1 1= » iu 1! | ent effectude l ] 

IL ! 1 prés t 
qu j ’ 0 ! nr " ” , ' 
] Î " à ! ra Ces produits H r Jesaure ' ‘ $ 
(l t ‘ TT | l : 1 
5 sept 19 lu 18 pr 
tembr 1 ‘) « l { en | to 4 i [I 1 
1! Jin le du » À lu 1 üvrii À s ELU st 1 j [5 
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l Phobt Frs À IMPORTER FAR LES GROLPEMENTS L é NUMÉROS 
ou € AXIS MI A MILES EE + 
= £ da PRODUITS 
Les gr ts on «€ mes assimilés indiqués ci-après sont 2 & | tarit douant 

s : se " Tv ta des = + ari ouanier. 

« le 1 l " ‘ pro Î £ N s œ——. 

- : : RE 31 165. Crustacés et mollusques préparés ou conser- 
u | vés, — Les imporlaleurs doivent, s'ils ne 
: NUVERO | l'ont déjà fait, joindre à leur demande une 
+ du PRODUITS aitesta! ion des importations réalisées sur 
rs turil r | les mêmes produits au cours de la pé ‘riode 
y | "à _ or: pendant laquelle ceux-ci ont été libérés. 

: | 92 173, 182%, 187. [Produits de la confiserie, de la pâtisserie, de 

t te néninières la biscuilérie et de la choc: pee. — Les 

| d'ornement, y | Groupement int a eh demandes deg être accompagnées de: 

+ | f nel de ru jo deux fac tures pro forma mt A nant la 

| | ; d on et d'utilisa- composition analytique compiète, diquée 

e | Fr €? et tes ? n des sermnel ni aux 100) grammes, de l'article proposé, dont 
| rs [ cs el plants, | le prix devra être indiqué au kilogramme, 

- Fe 6 : , Hu, 1 de Lrenele, | quels que soient les modes de présentation 
ui Ï d'agruum } à Paris. et le poids de l'articie considéré. Les fac- 

| >. ; é tures devront comporter la signature et le 

us S, E. I. T. A. cachet commercial! du fabricant italien ou 

- | de son représentant qualifié; 2° de l'enga- 

| gement du fabricant italien de livrer une 

Jl PRODUITS A MI EN SOTS LICENCES INDIVIDUELLES | marchandise conforme à Ja composition 

l N'ES NÉMENT donnée et à l'échantillon fourni. Il est pré- 

ù : | ci que des échantillons, qui seront à 

Di su DER | fournir en double, devront revètir la forme 

I evin il sera pi 16 nour tons les | de présentalion choisie pour la vente de 

f r un ngent. sont échelonnés en trois | l'article au publie et ne pas être d'un paids 

s ‘ : inférieur à 250 grammes afin de permettre 

| i nd Éd de procéder, d'une part, à la dégustation du 

| D EEE Le tn produit, d'autre part, à l'analyse de sa com- 
Rs ton. 40° S Mois fi position. Hs devront porter le numéro d'en- 
Pour QC UX Ie FT rie. JUS4 1 là ; U 1% à midi; F registreiment de la demande de licence 
l'ous eme serie. , piembre 159 à midi, d'importation à laquelle ils se rapportent et 
Afin d'éviter un afflux considérable des demandes sur une période élre adressés, exempls de tous frais, à la 

d: temps très brève el pour faciliter la tâche des services, il est direction des industries diverses et des tex- 

! " lé aux importateurs de déposer leurs demandes en fonc- tiles, division des industries alimentaires, 

de « échelonnement 52, rue La Boétie, à Paris (8°). Seront dis- 
Par à r<, pour certai produits, les modalités spéciales d'im- pensés de fournir des échantillons les impor- 

} 1 liquées en regard de chacun d'eux. tateurs qui présenteront des demandes 

e- ——— concernant des articles pour lesquels ils ont 

| | obtenu personnellement une licence d'im- 
€ #& | NUMFROS | portation dans le cadre des précédents avis 
- a a aux importateurs, dans la mesure où celle 

Ë . | dbdutat dt licence ‘n élait assortie d'aucune indication 
- tarif douanier. | restrictive. 

- | | — ———— — 2: 189 À 196. Conserves de légumes et fruits. — L'importa- 

teur ayant obtenu une licence dans le cadre 
B Fremière série. de l'avis du 2 mai 1954, devra joindre à sa 
LA Fyx 99 À t'ambons demande : soit l'exemplaire de ladite licence 
F1 Fyx Poissons ornementanx. impulce par le service des douanes, soit 
ÿ | Ex 26 A |Grusiacés frais de mer. — Les importateurs une ph CUS de ladite licence, soit une 
| | t s'ils ne it déià fait. joindre à leur copie rectifiée par la banque domiciliataire. 
| demnande une atieslation des importations 31 [Ex 214, ex 215,|Vins de marque en bouteilles, Marsala, ver- 
réalisée r les méimes prodi au cours ex 211, moulth, apéritifs à base de vin. — Les de- 
d période pendant laquelle ceux-ci ont mandes ne pourront porler que sur des vins 
| élé libérés en bouteilles, les importateurs ayant obtenu 
o 118 PF 118 G. Plantes et partie de plantes médicinales, une licence d'importation au titre des prt- 
| 10. saucisses, saucissons et similaires autres que cédents avis, devront adresser au ministère 
de foie, — Les importateurs avant obtenu de l’agriculture, service des relations exté- 
une licence d'importation de ce produit au rieures (1 bureau), 78, rue de Varenne, à 
titre de l'avis publié au Journal officiel du Paris, l'exermplaire de leur licence imputce 
tr juin 1%%4 devront adresser au ministère par le service des douanes ou une photo- 
de l'agriculture. services des relations exté- copie de ce document. Les demandes éma- 
I tr bureau). 78, rue de Varenne, À nant de négociants en vins et spirilueux, 
l’ l'exemplaire de leur licence imputée possesseurs d'un entre pôt de marchandises 
| par le service des douanes ou une photo- de vins en gros, et en compte avec le ser- 
| copie de ce document. vice des contributions indirectes, devront 
20 | 164. L rves de poissons, — Les factures pro être accompagnées d'une attestalion de re 
for ulférentes à ce produit devront être service cerlifiant la position d'entrepositaire 
datées, porter le cachet et la signature ce du demandeur, Une demande de licence 
l'exporlateur ilalien et préciser en toutes devra être Céposée pour chaque catégorie 
lettres la quantité des offres, En vue de per- de vins. 
| mettre li contrôle aue doit exercer l'offre » 916. Vins mousseux « Asti Spumante » € « Mos- 
enlifique et technique des pêches mari- calo d'asti spumante » en bouteilles. — 
times sur les conserves de poissons étran- Mèômes conditions que le poste précédent 
gores impuriées en France, trois boîtes de É (2e et 3° alinéa). 
conserves devront, pour chaque produit, % 920, 21. Eaux-de-vie et liqueurs. — Mêmes conditions 
el que marqiu et chaqgu format, étre en- que je poste 31 (1er, 2, Je alinéa). 
voyées à titre d'échantillon pour analyse à st Ex 291. Pierre ponce. 
| cet établissement pubiie, 59, rue KRaymomi- 4 Ex 4 “ravill'ons de pierre ponce, 
l'oincaré, à Paris, dans le délai maximum de FR Ex 472. lrichloréthylène, 
vingi-cing jours suivant celui de l'insertion 6h ds à 709. OUbjels en Inatières plastiques. 
du présent av:s an Journal officiel. En 6i 716 A. Fils de caoutchouc nus. 
application des dispositions de l'arrêté du (FH 760 A, B, €, D,!Peheleries. 
département de la mari! ‘te marchande en 761, 762, 
date du © février 19 les envois d'échan- 67 751, ex 529, Panneaux, p'anches, nr et similaires en 
tillons devront être | accompagnés d'un bois où végétaux divers défibrés, aggi0 
chèque on d'un mandat au compte dudit avec de la résine naturelle ou ‘snthétique 
établissement pour réglement des frais ou d'auires liants organiques. 
d'analyses à raison de 100% F par lot C9 |°00 B, 8041, 802, | Ameublement. — Pour les meubles joindre 
d'échantillons (trois boîles). Il ne pourra 3, S04 BR à] une Gescriplion succinte : carac éristiques de 
être attribué de Hlcences qu'aux importa- 806, 809, 810 B,[ construclion, essences de bois, nature des 
| eurs qui curont salisfait aux condiiions sil et S15. autres matériaux employés: si possible 
l ci dessus. | j.ndre un exirail du catalogue, fsail 
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16 
46 
463 
451 


| 1002 

| 1056 té * } 
et 10 
Ex 1113 
Ex 11:14. 


Ex Ilib. 


119 D, 


Ex 124 C. 
1210 à 1273 
€! 1270. 
Ex 101. 
Ex 1155 A. 
Ex {1 Le) B. 


1:86 à 1189. 


[Ex 1191, ex 1:92, | 


11, ex 5 » 

1555 et 1546. 
1591. 178, 
ex 1529, 





1552. 
Divers, 


Ex 1600. 





|Ex 1600, 160, 


1609, 1606. 


160 A, 
1632. 
Ex 163. 
168, 


[Ex 1641,ex 1642, 
1543, ex Ait | 


à 1647, 468 C 


ex 1615 
1615 D. 


1052 à 165 
1657. 


Ex 142, 
Ex 1662, 


1659 A. 
1674. 


1712, ex 1545. 


Ex 1745. 


1747 à 1752, 
ex 1553. 
1554, 1795. 
Divers. 


1764 A. 
1764 B et D. 
Ex 1807. 


Ex 1812, 1813, 


1814, ex 18%, 
ex 1905, 1904 
et 1905. 
1819, 1851. 





Ex 1535. 1558 À, 


1569, 1570, 180, 


IU07, ex A5. 





1615 A et H, 


", 
1649 à 1651, ex 
ex 1656, ex 


1665, 1667, 1668, 


1536, 1738, 1741. 
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83 97 à 99 l'ssus de flhranne « E ». 


issus divers, noianment !t s él iques 
«a Es 

lissus imprimés en colon pur ou gé 
« EL», 

Tissus de fibres artifcie!les imorin E », 

Tissus Hnprt gnes ou endu ls de 7 n- 

tiques « | 

Linge de ma nn et d'ameuh'ement et autres 
articles confectionnés en E » 

Chaussures en Cuir, 

Chaussures et bottes en caoutc} 

Pantoufles et chaussu à me:les d t- 
chouc dont chaussures en ra} 1 à an $ 
Um 

Chauss s sp les pour la pratiq des 
sports. 

Tubes en verre ngutre. 

Verrerie d'urt de Murano. 

Verroler e. 

Ouvrages en métaux précieux et bijout 
fanta se 

Raccords « fonte 

rat icIes çe Im e en à l d e 

Ar s de ménage « um ï felières 
l L eeCiraJues), 

Objets d'ornement en métal, 

Œillets, crochets, boucles, clips, agraf et 


Pompes à liquides, 


Compresseurs et pompes à vide 


hui.e et p ces détachées, 
Equipemet nts frigorifiques et 


industrie:s, y 


'ompris compresseurs frigorifique: 


Matériel de levage el de manu 


Matériel de travaux publics, de 


conrassag 
Machines po ir la fabricat:on des 
laires, 


Autres machines pour industries 


Matérie] pour l'industrie du c: 


broyvage, de 
” 1 r 
] lit ulunen- 
aiumentaires. 


outchouc et 


des matières plastiques, y compris les Imu- 


chnes à injécler sous press 
Machines à coudre familiales 


Machines pour l'industrie du cu 
Machines à fabriquer les chaussur 
Machines et anpareïs à rempiir, 


L 


queter et aps er les rcip ent 


Machines-outuls non libcrées, 


| Machines et matériel d'impress 


Outiliige pour machines-ouli:s 
Machines à écrire. 

} F sinn L'nntot ‘ne 
Machines à écrire « rIques 


a 


Duplicateurs, machines à adresser, machines 


à e<tamper 
Autres machines et appareils de 
Appareils de robinellerie. 
Appareils téléscripteurs et pièces 
Appareils émetteurs de radiclé'6g 
téléphonie, radiodiffusion et 
compris les appareils émetleu 
et pièces délachées, 


Parties, pièces détachées et ace 
pareiis radioclectriques pour au 
Tubes, valves et lampes électr 


bureau 


détachées, 


‘oraphie, radio- 


téiCvision, Y 


rs, récepiteurs 


scoires d'ap- 


tomobiies,. 


ques autres 


que pour l'éc'airage et pièces délachées, 


Appareils éectro-médicaux, 
Appareils de ch 





pour la fabr cation du café expre 


pièces détac hées 
— Electriques. | 
— Non électriques. 
Ventilateurs dits d'appartements. 
Appareils électro-domestiques, 
Moloscoote 
Roones $ de bord pour véhi 
bies et Jeurs pièces détachées. 


iffage de liquides ‘machines 


s) et leurs 


iles aulomo- 























EE — — 
PROBPLITS 
mmmidissel = st 
Verres d'optique mont! pour truments et 
1nparelis } vntes nent 
1is scentihq à ] l }, de 
d'optique, de d 
\ hoto 1n! ques 
\p} « r la lu | \ el cianos 
lue des d 
Aupa le cinémat | et de projec 
te nt [l 1 LU e 

\ | t et pièces 4 

\ ra le chasse et de sport 

| j AS 1" 

\ i le ]} 1 vlog 1 parte-mines 
t I | es pro lo | LR it être 
L' par l nr | ( imerce jÎla 

L 
it rl a! l ju | id AU: t S nt 
{ fu Ca LERPETTTILOTENL 
C - Deurième série. 


\Fibranne en masse, en déchets, en effilochés 


et fibres arlificieit { À ou peignces, 
L npris « Merinova 

Fils de coton mesurant au kiïograïnme plus 
de 920,04N) metre 

[Fils de rayonne et de fibranne, 

[Tissus de fibres synthétiques « E ». 

lissns de coton « E ». Les importateurs 

ii désirerrient formuler des demandes 

Ù mportation pour des tissus repris dans 


usieurs numéros tarifaires Gevront déposer 

tan t de demandes de licences d'importa- 
iv n que de numéros tarifaires en jeu. H est 

récisé que toute demande de licence por 
nt sur plusicurs numéros tarifaires ne sera 
pas prise en considération 


D, — Troisième strie. 

Marrons de confiserie, — Les importations 
seront effectuées Sous le régime du certifi 
cal d'importation modele CI, accompagré 
de la facture originale du fournisseur, revè 
‘ue du visa de l'Instituto Nazionale per il 
commerce eslero, via Torino 107, à Rome. 
Il sera exigé en outre un certificat phyto 
sanitaire et de désinfection conforme su 


modèle agréé par les services phytopatholo- 
giques des de UX pays 


INaltes et ouvrages de vannerie en paille art{- 


E 


fie é lle 


lisseus de chanvre et tissus de jule « E », 
lubannerie « E », 


Velours de coton « E s, 


luvaux courroies en malitres textiles e E s. 
| Accessoires du vêtement « E », 


\rticies de bonneterie « E », 


Bas de nylon ou d'autres fibres synthétiques 


« Lo, Joindre à la dermarde de fHcence 
d'importation un certificat d'origine délivré 
par un organisme syndical de producteurs 
aliens atlestant que les bas ont été tricotés 
en Italie, 


Instruments de musique, 
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| | h j : = : il 1 n'er | 
: \ et . _ = 
. lo | | 
«t ati 1 1 i ! n 1 111 1528 et 41799, Matériel de nn \oterie. 
| 2S Es ui # 159 Au D. | \ccessoires el pièces détachées de machines 
L ‘ ‘ ‘ ; À Î à coudre 
1 dt nn. ic IQUr pre 1.1 Fx 1681. |variat irs de vitesse hydrauliques. 
- 152 | iv [Réparations et aménagements de navires. 
Î | it 1 Ex 1702 à 17014, Matériel éicclriqin 
idii le x 1:09, ex] 
| 1710, 4711 | 
« = — — = _ 113, ex 1715, | 
’ | ex 1716, 1518 
U x 1! (TEN | 1720. 
nm du | PRODUITS 151 | Divers Petits matériels et appareillages électriques, 
E turit é 155 | Ex 1514. \ppareils de réglage el de 1égulaton. 
< 160 | Ex 1:53. sellers. 
” _ ué | Ex 17% F fracteurs non libérés. 
| 1,7 1804 A. BR. C. IPasies et pièces détachées pour automobiles, 
’ . : 1 fl 150 | Px 1us, [Parties e! pièces détachées pour bicyc'etles. 
. (7 | Divers Pièces détachées de machines diverses, 
90 | Futtrs le mn | ere nat dt tu Séneit : 
») | : & : Nr : 10 Divers. {Machines, instruments, appareils mécaniques 
— 4 a db | - ue 7 1rin ù IS S et électriques divers et arlicies métaliiques 
- "CES pour mo e de la pour l'industrie. 
| k > N , LB songes 1%3 2002. Articles de sport. 
LL En = 1x9 2UUS rermetures à glissières et leurs parties. 
| Do Re 26. ge 7 , 192 Divers. Auires produits de l'arlisanat. 
| #6 peu que } "A ESL TES be 143 bivers. Réserve pour ajustements éventueis de postes 
- pars 38 si Le ka: ! : Là, : indiqués ci-dessus. 
FR reg - nn! ‘ + 08 Reg 191 Divers. Autres marchandises. 
ints l ( RE " tre où € IX i 
iniiqu t le ns # | té de leurs ro za 
en s el va.eu 
ru ' ideix 
24 1x met t( s IV. — Avis ULTÉIEURS 
, h ex @, A!'Ju 1 ! él non mcentrés, 
PA ee EP “ rons Des avis qui seront publiés ulérieurement an Journal ofJiciel 
| Ju M luije fiveront les modainés d'importation des produits swivants : 
OL ivers \uir in} $ PART RE in IX, 
4, Inver il in laux et m = ne > —— 
I cu Ce 2 | 
44 rx ,. | î REZ LEA, | nn = 2 | \ s os 
44 Divers. | A tres r i chim oreanic : & £ NUMER » PRODUITS 
49 Û : | &. , … JE -_ du tarif dovanier. 
CL | [Ur ri = & | 
1 |! 2ra 1} ? au nl mammmmmmatmmme _— mas = 
2 | | Pt LE Fin 11a'T ? 4 ni " 
53 pe, Matières rantes org jues, a 61 A. [rufles fraîches. 
À le {1 le jasmin 12 61 L. \rlichauis 
M | Ex 461 ! |] dJju peilu t | 1 72 B. Mandarines 
st ( 15 |Ex 73-54 À, Cx 79, x} Autres fruits frais. 
5 | 6, 631 Fims_impressionnés de longueur supérieure 16, 71, ex 78, 79. | 
| | 1 1..4#) mètres s couvre de D. A, L). 46 Ex 73. IFigues cèches. 
AR GE | impressionnés de lingueur inéreure à 13 Ex 75 D. Marrons et châtairnes. 
> | | 1.500 meires (sous couvert D. À. } è 19 76 À, B, Pommes et poires. 
93 |612%, ex 671, |Ouvrag h abrasifs, nota nent aouras.is ap >) Ex 97. itiz de semence, 
ext » 72h | piique | roues 79 057 À 60 et 105% A.lfissns de soie. 
59 16774, ex 677 h, | harl et électrodes S0 | 966, 969 B et C [Tissus de laine. 
RURT 2 User | et 195 R. 
0 üN= [lenltonite activée s2 | ON à VS. lissus de ravonne, 
sl ÿ Produits d'entretien divers, er 03 [Ex 1071 A, 1071 B, C,|Vètements de tissus. 
1? Fx um M \Panrea siraiitiés tm! \ te pa VIe" $ | D, F, ex ton € | 
61 4! 75 à “) pi « t 1 ces d'a} parel..a, en milicre | 1072, 107%, ex 1073 C! 
LE ” puast:q | et 1075 À 1077. 
= 8 À 721. | Ouvrages en caoulehour 165 | 1791. Voitures automobiles pour le transport 
x 1 ( | lt Our rhiussun | des personnes. 
- Ex , K 4 JUuvra£ mm} n ei ! ) laires. 
| nt i né Î = nn cr 
Nts In x 
M Ex 159, ÎTisens de soie huile pour rhapellerie « E ». 
| = FORESS 0 DER RE CRE Ministère des finances et des aïfaires économiques, ministère 
sun !tISt, ex 1182, Ouvrages en pierre et produits céramiques des travaux publics, des transncrts et üu tourisme, ministère 
. 11 : | divers. ce l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
105 | 1210 urrenux de revêtement et similaires en ministère de la santé publique et de la popuistion. 
faien ou poterie fine codé 
106 MAL Vaissei'e et: be s en porcela »* artist 1e. 
( Fx 1243, sobeleterie el flacons. 
_ ex 1%%, 122: Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
109 12 [Verrerie d'éclairage, üu Portugal et des possessions portugaises. 
AitAÏ Ex 1209 4. | 1m lation de perles fines ds 
112 Fx 1258. | Pierres synthéti ques tailles. 
116 | 1139 et 1534. |Vis et bou'ens Les importateurs sont informés de la mise en répartilion de la 
ais 4, ex 15%.) Oultiis et outillage à main, moitié des contingents d'importation prévus à la liste La de l'ar- 
LAN, ex 148 ranveinent commercial du 1% mai 19» conclu entre la France et 
1:70, le Portugal valable du 197 avril 1955 au 51 mars 136, à l'exception 
119 ! \ 1419 uverts et couteaux de toutes sortes des postes 4, 8, 9, 12, 24, 29, 34 dont les contingents sont ouverts 
1419 à 1152 en totalité. 
10 | LES utils de manucure : : : 
sen | soc los de. laconecté ds «Dé ttmtesl je Les demandes de licences d'importation établies sur formules 4. C. 
“cs , NFNCIRS 00 IVTEONRONS L'ONU, CENRER pe devront être accompagnées de deux factures pro forma rédigées en 
4 EL © el fenêtres. francais dans la mesure du possible et élablies par le vendeur por- 
174 ! 1174, serrures et cadenas. tugais ou son représentant qualifié. Ces demandes devront comporier 
433 1! Divers, iMachines agricoles et pièces détachées. à à l'angle supéricur gauche l'indication; « Avis du 1® juin 1%5 », 
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JL est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produits originaires et en provenance du Portugal et des 


possessions poriugaises, qui ne figurent pas dans les listes de pro- 
au:l< pour lesque.s toutes restrictions qu ntitatives ont é« | ! 

mées par les avis aux importateurs des 25 septembre, 2 d br: 
1953, des 18 et 25 avril, % septembre, 20 octobre, 6 novembre, 


. 
40 en — 1954, des 11 janvier, 5 février, 4er avril 1955 et ieurs 
FCCHHICAULS, 


Les demandes déposées avant la date de publication du présent 
avis au Journal officiel et qui n'auront pas été éivrées à cette 
cime dale seront considérées comme cad iques. Elles seront ren 
voyées directement aux intéressés par l'office des chang 

En tant qu'éément d'appréci 1 pour la répartition d« in 
gents marqués de la lettre « E », jes imporlaieurs qui le gera t 
opportun sont invilés à joindre à leur dossi de demand de 
lisvnces, ou à adresser à la direction des industries diver es et des 
textiles, 42, rue La Boélie et, en ce cas, en vprécisant « e 
ment le nuin“ro d'enregistrement porté par Miire des charges sur 
leurs demandes de licences d'imoeor n, les engagements de 
Ccutige apurés on les photocopies de ces documents, justifiant de 
l'exportation en 195% et 1953 de produits finis textiles, à partir du 


glace « Tissus » inclus, qu'is auraient effectuées à cestination du 


Portugal et de ses possessions. 


L — PnopUITs A IMPORTER PAR IFS GROUPEMENTS 

OU ORGANISMES ASSIMILÉS 

La Société intersrofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires 

(S. LL T. O0 F. A. L.) est seue habilitée pour déposer, dès l'insertion 

du présent avis, lies demandes de il‘ences d'importation sur le 
produit suivant: 


Poste n° 10, — No 112 A du tarif douanier. — Graines d'arachide. 


11, — PRODUITS A IMPORTER SOUS LICENCES IXDIVIDUELIES 
EXAMINLES SIMULTANEMENT 


A. — Disposilions générales. 


Les examens simuitanés, auxquels il sera procédé pour tous les 
produils couverts par un même contingent, sont échelunnés en trois 
&ries. 

Les demandes de lirences seront reçues: 

Pour la première série: jusqu'au 18 juin 1955 à midi; 

Pour la deuxième série: jusqu'au 13 juillet 1955 à midi: 

Pour la troisième série: jusqu'au 13 septembre 1955 à mi 

Afin d'éviter un afflux considérable des demandes sur une période 
de temps très brève et pour faciliter la tâche des services, il est 
recommandé aux importateurs de déposer leurs demandes en fonc- 
tion de cet échelonnement. 

Par ailleurs, jour certains produits. les modalités spéciales d'impor- 
tation sont ind;quées en regard de chacun d'eux. 


1 

















n . 
& + NUMÉROS 
E à PROPUITS 
S » du tarif douanier. 
E 4 
B. — Première série. 
2 26 À, 26 B. [Crustacés frais et concis 
4 133 B, 161 à 163, 465.| Conserves el produils de l'industrie ali 


189 à 193, 201, 207,|/ meéntuire 
1ië Het ex 156 © 
Jt Ex 118. Plantes médicinales. 

43 Ex 164. sardines à l'huile. — Les conserves de 
sardines pourront étre Soit 4 l'huile 
d'arachide, soit à l'huile d'olive. Les 
importalions devront étre effectuées 
en poids brut, 








29 Divers. \limenis pour le bélail, 
NI) 1085 el 1087. Linge de maison et d'ameublement 
« E ». 
oi 1270 à 1233, 1275. [Ouvrages en métaux pré x et bijou- 
| terie fantaisie dont filigrane: 


C. — Deurième scrre. 


Tissus de coton écrus, bl'anchis ou tein- 


. 

tés « E », — Les jimportaleurs qui 
désreraient forinuler des dermandes 
d'importation pour des 1issus repris 
dans plusieurs numéros tarifaires 
devron! déposer autant de demandes 
de licences d'importation que de 
numéros tarifaires en jeu, Il est pré- 
cisé que toute demande de licence 
portant sur plusieurs muméros tari 
faires ne sera pas prise en considé- 
ration. Elles serunt appuyCes d'échan- 
| ions. 


5: 973, 983. 
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A 
E + NUMÉROS 
gd & | PRODUITS 
- du tarif douanier 
7 © | 
nef mpmnememnmmmtent} manne = sdb — 
D — T S1 ne scrre 
09 , 4024, 1027 à 1020, Velours « LE », 
ÿl Luu7, Au, 4101, 11 \ ] ere, 
110 à fit 111 
li, 4116, 1119 à| 
1122, 1125, 11 112 
111, AL à 119, 
11:37 à 1140 
92 |Ex 1071 A, 1071 B àl|\ l le et a de 
à F, ex 1071 C, 140 \ uerit E », 
10 A, ex 10:53 
1074 à 10,7, 1058 à 
Lun; 








i 

Les dem 
S vants, 
gecues par 


des-l'armes, 


Par dés 


let 12:9, « 


PRODUITS A IMPORTER SOUS LICENCES INMIVIDUFIIES 


XAMINÉES AU FUR ET A MESURE DE LEUR PRESENTATION 
les de licenres d'importation concernant les produits 
li es eur formu'es rég'emeniaires modèle A,C., seront 
"ie des changes e sous-dire‘ tion), ù, rue de la Tour 


1 p 1 i 
à Paris (%), à partir du 14 juin 195, 

in aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 jui 
es seront examinées au fur et à mesure de leur pri- 














NUMÉROS 
de poste 


tar 





(=) 


9 I 


1: E 











NUMFROS 


du PRODUITS 


if douanier 
smash nd 
51 D. Fruits frais (ananas). — Les demandes de 
licences devront étre accompagnées du 
contrat (ou photocopie) du vendeur portu- 
gas. 
s1. Café d'Ango'a, - Se référer aux moda'ilés 
d'importation précisées par l'avis publié au 
Journal officiel du 13 novembre foi. 
x 110 HN. eigle ergoté 
119 C. Caroubes, — Les demandes ne pourront porler 
que sur des caroubes entières, 
x 223 À. \gar-agar. 
116 J. Huile de palme. 


158 A. cire d'abeille, 
Ex 215 Vins de Porto et de Madère (dont 10 p. 1C0 
pour vins de Madere). 


22 580 A. E:sence de li ‘ li ) 

29 50 Fet G 0104 hane et brais 14 eux 

21 Ex 792 À. Articles en bois (ouvrages de tonnellerie), 

2u lo A à 518 C.|Liège ouvré., — L'importaltion est réservée aux 
pr fe nels du commerce et de l'inid 
trie du liège habilités à bénéfleier d o 
réparlilions prévues par l'arrêté interm 
tériel du 23 décembre 1917 publié au Journal 
o[liciel du 3 janvier 1958, 

27 Minerais de tungstène, 

5 Livers. Divers mmélaux, minerais, minéraux et matt 
rIiaux de construction 

3 1732, 1729 Lampes et tubes à incandescence, lampes à 
arc. 

00 Limes. 

ol Divers, Live — Les crédits affectés à ce poste nŸ 
réservés pour d'importation des produits 
Nh‘vessaire à l'éi 1onie fr: Qui (l ] 

1. Li 





repris nommément à l'a-cord, 








Des avis, 
fixeront les 


Poste n° 


IV. — AVIS ULTÉRIEURS 


qui seront publiés ultérieurement an Journal officiel, 


modalités d'importation des produits suivant 


3. — No 27 À du tarif douanier. — Huiîtres d'élevage, 


- ———— +0+ 
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Ministere des finances et des affaires économinues 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


_— 





Avis aux exoortateurs de noaux brutes de veaux 
vers la CGrance-Erotägne. 


L er r! ” . t rt ” 1 l'ouy rture d in -ontinrent de 
2 t Je peaux brutes de veaux à destination de 
la l 
Li Jets toi d'exportation seront valahzæment 
L par l'off AC ‘ sous duechon), 8, rue ce la Tour- 
Ü Dunes, à Paris (9 \ dater du 6 juin et jusqu'au 31 août 1%, 
l'es des: être acco gré l'une facture défin live, en trip 
excinpaire, visée par la Linted Tanners Federation » Leather 
Trade Mouse, Marter Strect, à Londres W. C. 1: e!les seront exarmmi- 
1 au ret A re de leur présentation, 
| Lrix | \ ile pourro t tre lhre re nt d: hatt entre les 
( le vendeu inais devront être approuvés par la 
de lustrics diverses et des textiles du ministère de 
l lustre et du comimuerrve, 42, rue La Hoéëlle, à Paris (5°). 
| les à rdées ne pourront pas être renouvelées 
export devront intorimer la dcurert LE des rustries 
« ct de textiles d juuntilés meilement expôdiées par eux 
à et à mesure de leurs exportations, Tout exportateur ne se 
‘ ant pa \ celle prescription pourra se voir privé de tout 
« \ ! lion de peaux brutes -vers la Grande-Bretagne lors 
é | , ultérieures 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
vers la Grande-Brotagne. 


uformé de l'ouverture d'un cot tingent de 


] exporlatcurs sant 
Gi ‘ pe salé) de peaux brutes entières d éciudés à desti- 
1 de ba trance -Wrelagr 

Le demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
r | l'office des chan te sons direction), 8, rue de la Tour- 
des | L à Pa ke) à dater du 6 juin et jusqu'au 51 août 1955 

} étre accompagnées d'une facture définitive, en triple 
exein] re, visée par la United Tanner's Federation, Leather Trade 
Hou haurter Street, à Londres W. C. 1; elles seront examinées 


au fur et à mesure de ur présenlalion 


| prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teu et les vendeurs, mus devront êtri approuves par la direction 
de idustries diverses et des texliles du ministère de l'industrie #1 
du unerce, 42, rue La Boélie, à Paris (#). 

L 4 Ù accordées ne pourront pas être renouvelfes 

Li exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des texliles des quantités réellement expédiées par eux 
nu r el à muesure de leurs exportalions. Tout exporlaleur ne se 
“t l | pa LL e prescription pourra se Voir pi vé de tout 
« \ l'exportation de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors 


wWicrioures. 


Gers 1repartitrons 


Avis aux exporlateurs de peaux brutes de veaux 
a destination de la Moflande. 





les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
CL, tonnes (puius salé) de peaux bruies de veaux à destinaiion 
de la Holland 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
recues par l'ufllce des changes (sous-direction des licences ct auto 
r ons commerciales), 8, rue de la Tourdes-Dames, à Paris (#) 
à dater du 6 juin et jusqu'au 4 août 1955. 

Elles devront être accompagnées : 

1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2e D'une lettre émanant du Centrale Dienst Voor In-an Uitvoor 

ice central d'importation et d'exportation) à la Haye, et revètue 

1 de cet organisme, attestant que l'exportalion soilicitée est 


linpuler sur le contingent global. 
Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


ee — 


Les prix de vente pourront étre librement débattus entre les 
acheleurs et les vendeurs, mais devront Ctre approuvés par la direc- 
Uon des industries diverses et des textiles du ministère de l'industrie 
el du commerce, 42, rue La Hoélie, à Paris (8°). 


| pourront pas être renouvelées. 

Le exportateurs devront informer la direction des industries 
divorses et des textiles des quantiiés réellement expédiées par eux 
ou fur et à mesure de leurs exporiations. Tout exportaleur ne se 
conformant pas à celle prescriplion pourra se voir privé de tout 
droit à l'exportation de peaux brutes vers la Iuilande lors des répar 
hlions ultérieures. 


lrences arcordées 1 


Avis aux exnortateurs de peaux brules d'équidés 
vors les Etats-Unis d'Amérique. 


I'est porté À la connaissance des exportateurs que le contingent 
d'exportation de Y55 tonnes (poids salé) de peaux entières d équidés 


à destination des LU. $S. A. eyant fait l'obiet d'un avis publié au 
J ul ofjiciel des 28-29 mars 19%, est porté à 550 tonnes (poids 


Les autres dispositions de l'avis précilé ne sont pas modifiées. 


—  ———— — 





Avis aux importateurs ce produits originaires et en provenance 
de Chire (Formose). 





Des contingen!'s d'importation sont mis en répartilion, dans les 
Comilions detimes <i-aprés, au titre de l'accord commercial framco- 
formosan qui a fait l'objet d'un échange de lettres le 15 avril 4955. 

des demandes de iicences, élablies sur formule A. C., pourront 
fire déposées à l'office des changes (2 sous-direction), 8, rue de le 
Tour-des-Dames, Paris (%), à partir du 13 juin 1955. 

Par dérogalion aux dispositions de l'arlicie 3 du décret du 13 juil- 
let 1919, eiles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
présentation. 








NUMFROS 
du PRODUITS 


tarif douanier 


NUMEROS 
d: poste 











1 Ex 82 Thé noir et thé vert. — L'impertalion est 
réservee au groupement d'achat du thé, 
10, rue Gaston-Pavmal, Clichy-la- Garenne 
(Seine), ou aux üuporlateurs agissant po 
son compte. 

616. Huiles essentielles. 

Divers. Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour l'inportation de produits mé- 
cessaires non repris nomimément à l'accord, 
des licences seront déhwrées après avis du 
m.nistère technique et avec l'accord de la 
direction des re.alions économiques exté- 
rieures, 


LEA] 











Ministère de la défense nationale ot des forces armées. 





Avis ro'atif à l'indication des centres d'examen relenus pour !s 
déroulement des épreuves écriles du concours d'admission à 
l'école de l'air (élèves officiers des bases de l'air), recrutement 
direct en 19355. 

(Suite à l'avis de concours pubiié au Journal officiel 
du 90 janvier 1955, page 1102.) 


2 


Les épreuves écrites du concours se dérouleront du 
195% dans les centres désignés ci-après: 


3 au 15 juin 


Alger. — Salle d'examen, imimeub'e Pont-des-Iauts-d'Alger, avenue 
De-Lattre-de-Tassigny. 
Bordeaux. — Caserne Xaintrailles, salle des conférences, boulevard 


du Maréchal-Leclere. 

Brazzavil'e. — Salle de réunion du B. A. 1/170. 

Brest, — Salle du foyer du marin, rue Yves-Collet, 

Dijon. — Salle du lycée Carnot, boulevard Thiers. 

Grenobie, — Ecole des pupilles de l'air, salle des fêtes, 

La Flèche, — Petit prylanée, quartier Gallieni. 

Lille, — Salle des commissions de la préfecture du Nord. 

Lyon. — Lycée du Parc, salle A, boulevard Anaiole-France. 

Marseille, — Salle de l'école des garcons, 23, ruc Albert-Chabanon. 

Montpeilier, — Caserne Gro&etlli, boulevard Louis-B'ane. 

Nancy. — Saile des fêtes du lycée Henri-Poincaré, rue de la Visie 
tation. 

Paris. — Socicté nalionale d'herticulture de France, 84, rue de Gre- 
nelle, Paris (7e). 

Strasbourg. — Préfecture du Bas-Rhin, saïle ne 225, 5, place de la 
Répubiique. 

Toulon. — Salle d'observation de la caserne Grignan. 

Toulouse, — Caserne Pérignon, salle n° 20, avenue Camille-Pujal. 
Les convocations individuelles des candidats ont été adresses 

par les soins du service du personnel de l'armée de l'air soil au 

domicile des intéressés, soit aux établissements scolaires dans les- 

quels iis poursuivent leurs études 





Avis de concours pour les emplois de spéciaiistes 
des hôpilaux maritimes en 1955. 





Les concours pour les emplois de spécialistes des hôpitaux mari- 
times en 1953 se dérouleront à l'hôpital maritime Sainte-Anne, à 
Toulon, dans la première quinzaine du mois d'octobre, 

Le nombre de places mises au concours dans chaque calégorie 
est le suivant: 


Section médicale : 


Bactériologie et analomo-palihologie.............sssssssssosssssssses 2 

Neuro-psychiatrie .................sssssssssssssssssss cosssoosossosee 

Phlsiologie-pneumologie ......s.sssssossssossmmsssssssssssocsesses 2 
Section chirurgicale : 

CR ON nent conbesuestonmecccossancesesesesesensesse 2 

Ophlahmolozie et oto-rhino-laryngologie..................ssssssssse 2 
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Ce Tarif me 141. — Chapitre 7, € XIII et XIV, Société naiimnale des 
i ï chemins de fer français 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Tarif ne 11 Chapitre $, € HT, Sud-Onest. 
FE Tarif mo 13. — Chapitre 106, $ 1, Ouest, 
les 

sl TARIFS DE TRANSPORT B. — Prorogation jusqu'au 90 juin 1956. 

os ! SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 

Et —— Tarif ne 3 Chapitre 2, # II, renvoi (a), Société naliona'e des 

nie chemins de fer francais. 

juil. 1° Propositions de tarifs de transport Tarif ne Chapitre 3, $ XI, renvoi (a), Socié'é naltionaie des 

leur présentées à l'hoimologation nnaïistérieile. chemins de fer francais 

= larif no & Chapitre 109, 8$ I et I, Société nationale des chemins 
le fer francais 

= La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homa- ” he _ : ins { ! le d mins do f 

lagation aninistérielle la proposition de proroger jusqu'au 90 avril larif n° ». Chüapaire , 41, Société nationale des chemins de fer 
Ÿ les dispositions prévues au chapitre 3, 8 XV, du tarif ne fs français. 
y le eg de la tôle d'acier, dunt la durée d'appiicalion vient Tarif n° 5 Chapitre 7, & 1 C), Nord 
expiration e 0 juin 1U00. Tarif no * . Chapitre 47 € 1 Nord et Ouest 
(Paris, le 26 mai 1%.) mr 48 ie ee | ; 

nn ie s ji Tarif no 5. — Chapitre 13, $ 1, Est, Nord, Sud-Est et Sud-Ouest 
est Tarif mo 5. — Chapitre 51, & VI OC), Société nationale des chemins 
r : ; " s le fer francais el chemins de fer seconda ligne de Percy Morlivis 

thé, La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- à € sh 4 ten { { it igne de \ i 

ne nistration supérieure qu'elle metira en vigueur, le fer juin 195, un , d . 

ou cinquième supplément à la partie I du tarif direct international Tarif n° 5. Chapitre 51, & XI, Société nationa'e des chem la 

pour le tran-port de certaines marchandises par wagon Com lei fer francais et chemins de fer secondaires gue de Hibeimmont à 14 
entre les Pays-Bas (trafic local), d'une part, la suisse, d'auire part Ferté-Chevresis;, 

{ : “ e D, 1) 

— (édition du jer mal 1955). TN ve E Tarif ne 5. — Chapitre 109, & 1, Sud-Est. 

— L. suppl LR es pu gun ne tes où le public Tarif ne 5 Chapitre 151, € LC), Société nationale des chemins 
du te Dont ame bed commons nue: de fer francais et chemins de fer de lont-de-la-Deûle à Pont-à Marcq 
ru ; (Paris, le 31 mai 1%55.) Tarif no 6 — Chapitre 11, $ 1, Sud-Est et Sw-Ouest 

7” Tarif no 6, — Chapitre 13, & 1, Ouest, Sud-Est el Sud-Ouest, 

L : : à Tarif n° 6. — Chapitre 112, $ 1, Est et Ouest, 

—_ La Sociélé nationale des chemins de fer français à soumis à l'home- Tarif ne 7. — Chapitre 3, $ VIN, Société nationale des chemins de 

logation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un tarif fer francais. 


international C. E. C. A. pour le lransport, à petile vitesse, par 
train complet, des minerais de fer de Est de la France sur certaines 
gares des chemins de fer luxembourgeois. 


Tarif ne 7. — Chapitre 104, € NH, Société nationale des chemins de 
fer français. 

















, F ’ ’ s \ T: Ch hanitre 4107 r4 
Ce tarif est déposé dans les gares intéresctes où le puhiir peut, Turif n° 7 Chapitre 107, & 1, Nord 
ts sur sa demande, en prendre connaissance. Tarif no 5 — Chapitre 112, 8 1, Est et Nord. 
= (Paris, le 27 mai 1%5) Tarif n° S$. — Chapitre 401, & 1, Socidié nationale des chemins de 
fer fiancais. 
Tarif ne & Chapitre 131, 8 1 A), Sociél# nationale des chemins 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homa- de fer français et Sociclé anonyme des voies ferrées des Landes. 
logation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du #7 juillet Tarif ne 8. — Chapitre 151, 8 I, Société naïjonale des chemins de 
1955, dans le tarif ne 7, les nouvelles disposilions reproduites &ci- fer français et Société généra e des chemins de fer cécosomiques 
in épices: ‘ Tarif no 11, — chapitre 9, & V, Sud-Est, 
Cuire 8, — Région Sud-Ouest, Tarif ne 42, — Chapitre 3, $ XV, Société natonale des chemins de 
1e Bb msniTemsdrros ee ci etats s ss à ve fer françai:. 
4 + a Coi FT ai sister. Terif mo 12 — Chapitre 109, S$ I, IT el IV, Sociélé nativnale des 
r R . — Cotte ouille (211), chemins de fer français 
adressé directement à une usine de traitement des minerais d'arsenjo- Tarif no 42. — Chapitre 105, $ I, Est. 
un fure de . *) y J' re * L L ‘ . 
u fure ae fer Cupro auro-arçenlifère : Tarif ne 11. —— Chapitre 13, € Il Nord et Sud-Ouest 
à De Carmaux à Carcassonne, par wagon chargé de 15 tonnes, Tarif no 45. — Chapitre 15, $ H, Est, Nord et Sud-F:t, 
ureine 2:43 
(Paris, le 26 mai 1955.) 20 De maintenir, suns limitation de durée, les dispositions faisant 
l' bjet du : 
Tarif no 3, — Chapitre 9, $ XI, Socicté nationale des chem Je 
né è fer français. é 
| La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homoa- Tarif 11 Chapitre 4%. € I Est et Nord 
| logation ministérielle la proposition ée proroger pour une nouvelle PRE ER A <oe 
je période d'un am les disposilions du chapitre 2, 8 1, du tarif n° 20, Tarif n° 12. — Chapilre 16, 8 1, Est, Nord et Oue:t, 
applicebies au départ de Rouen (loutes grres) et qui viennent à e : . si 
expiration le 1i juin 195%. é ' %e De mnedifier, comme euit, les dispositions faisant l'objet du 
D (Paris, le x; mai 1955.) Cuapitre 3 (8 I) du tarif ne 11 
ù & EU. — Cailjoux destinés à J'emvpierrement !/297), pierres 4 n 1- 
duim (29%) en provenance d'un élablissement producteu 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à à | . de ts : je. Pine . ; Ê h CR # . . de CHAR 
l l'homologation ministérielle Ja: propositio.;: et ayant efectus r les Lignes de la Soriélé naliona'e di mit 
fo De pr cer NE » {; ! pi se Îoe : UP Là de fer fran à $S UII Farcou d'au mens fu kim ou pirant } 1! tv 4 
e e proroger, Comme indiqué chaprès, les disposilions tarifaires distance sr vo à » « . 
u suivanies dont la durée d'apphicalion vient à cxpiration ,€ 30 jum 
: 41955, Le reste sans changement.) 
> 
A. — Prorogalion jusqu'au 31 décembre 1755. Par ailleurs et ronformément À l'artic'e 14 (1e, b) de son cahier 
; des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer français informe 
Tarif no 2. — Chapitre 3, 8 IV A), renvoi (a), el B), renvoi (b), le puñic que les prix d'application indicué api ‘et dont la 
Soriéts nationale des chemins de fer français. durée d'applicaion est hide au 90 juui 1555 seront, sauf avis 
Tarif ne &, — Chaire 10», $ 1, Est, contra re, pr'oro "4: 


A. — Jusqu'au 31 décembre 1%. 











= ———_—_—— a ——— — — —— A _ - - E . 
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e DISPOSITIONS 

prises dans le cadre du : RELATIONS DATE D'APPLICATION 

uen MARCHANDISES SREES Er AS 

e CHAPTIRES de la mesure 
a Tariis. et parcgraphee. de : |  : el. , 
{ — ———— — ——— - | = _ 
> | 

H 2et951 (8 XII B). Jucres rss desde se La Rivière-Thibouville...… | Narbonne ......, ss... 28 octol ! 

LL . ee - . - : . - . . 2 . . . . 2 . . . . L . . e . LA L - . . 2 . | 

» e s : à ét 6,6 2 D 24.66 eo . . +. € . . . . 6 V6 + ee . . . à. . . n D 4 
) 15 per COR, NN... DOME és osiesosvanececése L uen-Orléans so. 6 mai 1957, 








—  _— | 
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B, — Jusqu'au 9 juin 19%. 


des 


dispositions du 




































































T tes réductions accordées par vole de délaxe an départ des centres désignfs ci-dessous, par application 
l 4 |) du f he 2, sur le prix de lrausport des confitures, conserves alimentaires, fruils secs, expidiés par Wagons compeis 
el à Jouné Leu, au départ, à des circuils de rama<sage par roule, 

AMEN socscsecscce 20 p. 10, Quimper ........ + 19 p. 100. 
Bannalec ........ 2) p. 100. Rosporden ....... 19 p. 100. 

Tableau des réductions accordées nar voie de détaxe dans les relations suivantes par annlication des disposit'ons du chapitre 3 (S 1) 
du tarif pour le transport, en regine accééré, des marchandises désignées ci-après, ayant donné lieu au départ à des circuits de 
ra par ni 

. TT à : 
RELATI( s TAUX RELATIONS TAUX 
à de la réduction de is + de la r'duetion, 
a | Sd EE A PE, PRES eu 
4 Viandes non deénommées. 
l re [Une re elconq de la réslon Sud-Est située sur la ligne de 13 p. 100. | 52 sf hic 
V Ma nclus) à is). | | 
2 Beurre, fromages, gilner abaltu, lapins morts, œufs, 
vuiautes mortes, 
tir 
és PF + {| Li M ossi .! Ps . 
[! MOD: sc scuscsmesesseresséosdisièsécentesssñtrasess ) VIUR | Koubaix ..... | 12 p. 100. 
1 1.4 » EU nn mme ss.e .. F'ers 
TN init dnsrec dues ane TROT UT Es st she POS vos 13 p. 100 
nerteeerensenneneneenenn sen ennes eee nano sen en eee eos . ds 16 Lavat | 8 p. 190. 
BACS ins nn nn nn mm mn nm nm mm nn mms mme > I . « Lisie re k Paris sésoses | 16 P 100, 
j' ÿ Ferr D none sens nn ns sons esse ssesessseo se …. LATeian .... 
| né MORE MI sc cscoronsiocnsconineteaésdotonañiensses sa D © Liile 2e 12 p, 100. 
G RE ER RE RE NP OS VO EE CE “à | Valogne ..... \ 
b [} I TOXS | n I Y 
EL OxS sd . 
prises dune le cadre des | SRATIONS DATE D'APPLICATION 
. MARCHANDISES | msi | au = 
si l ntres | de | à de la mesure. 
et para phes 
—. _ — - —— —_—— | , _—— —_ ns —— _____—…—— EE en -e-ti | pe — 
3 | ter (I Choucroûte «4 régime | Valenligny-Maizières ...... ce c..... | Noisy-le-Sec, Paris-la Cha 1 novembre 195% 
| | ordinaire pelle, Paris-la Villette. 
1 r (#1 ruits non  dénommés, |! Port-Vend'es-Yille ..... Screstan ceossese. | Paris (loutes gares)...... 12 août 1953. 
y \à Î \ La) 
| lécumes non détomminmes, | 
| poinrm de terre en 
| : . 
8, t 21 (SX Donna ns scores .... | Thumeries (chemin de Pont-de-la-Deule | Cannes, Nice... se 19 août 1953, 
| a Pont-à-Marcq). 
| 
5 2 et 51 (SX). | Sueres sosssosssssss cs... | Sermaize-les-Bains .......c.ee ss... | Grenoble, Lyon  (loultes 2% mai 1952. 
| gares), Mâcon. 
5 | 2 et 5 | SUCTES s..coosoosee ....... | Denain-Mines (chemin de fer de Somain | Lyon (louies gares) ....... % mai 1962. 
$ XI BH à Anziu et à la frontière be'ge). rs 1 
| Clermont - Ferrand, Greno 4 juin 1952. 
| | lhumeries (chemin de fer de Pont-de- ble, Lyon (loutes gares), 
la-Deule à Pont-à-Marcq). Moulins-sur-Allier, Vichy. 
Vito stontée ….. | 12 novembre 19584 
5 |2et Si (88 NII D | Sucre secs. .…. | Denain-Mines (chemin de fer de Somain | Reims ......sssssssssss ee 8 juillet 1953. 
et XIV B). | à Anzin et à la frontière belge), Ter- 
gnier, Thumeries (chemin de fer de 
Pont<le-ja-Deñle à Pont-à-Marq). | 
La Rivière-Thibouville.........ss...ssee Noisy-le-Sec ...ccsosssssse 7 octobre 1953 
| ‘ à 
5 ° l'ananas és. ssosèsss FRRRONNRRS  d dotides save en 4 juin 192. 
k | Paris {toutes gares)....... séattosdesvess VOS 2 osritéeseiss ) - 
POMR sosssresnse ss oesossssesassssses À | 21 janvier 1953, 
ÿ 2 DNÉPOS scsvosserosecamaus FR re-Thibouville...... ssssesoss.ses | Bordeaux (toutes gares), à - 
ï | | DURE costs scoosssso jer juillet 1953. 
11 3 (4 XHI Ciment scocscsssssessss.. | Henning, FPagny-sur-Meuse, lHagondange. | Lutzelbourg, Saverne... 2 décembre 1953 
| | 
1° {ee Éd CAS EE secs | SAFTANOCONN sos sssssscsssssessesssssss | LYON (toutes gares)... | 28 octobre 1953. 
12 te | Minerais de } omb RE |, 1 ISSONNC ss scoscsssccssesesesssssese | DOUrSES. sos ss... 16 septembre 1953. 
11 {er Lingotières en fonte...... Saint-Chamond sssccscoccecsesesssesees | Thionvile-Ebange ...scoe, | 23 décembre 1952. 
{à jer Demi - produits  sidérurg | Homécourt cocon cesse bsesssces lentsnvie:rsenge cesse {er Juillet 1953. 
| 
+ | | 
{er Cuivre brut....s.ssosssose Ba lordeaux (toutes gares)....... | Limoges Bénédictins ..... | 2 décembre 193. 
| 20 septembre 1903. 





PE ——— 





Noir de fumée....... 


| 


Silicate de soude liquide. |" 


de fer de | 


uuny-Usines (chemin 
Chauny à Saint-Gobain). 


Orléans 


—_— 





20 septembre 193. 
15 septembre 1951. 


= 





Taril ne 


}, chapitre 3 ($ 16-6). 


— Tarif ne 3, chapitre 2-3. — Tarif n° 3, chapitre 52 ($ 1). — Tarif ne 8, chapitre 3 (8 16-2). 


(Paris, le 26 mai 1955.) 








ee 























1955 eu ‘ n . ve " 
jee Juin 195 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5587 
La Société nationale des chemins de fer frar S A son à l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme il est indiqué 
15 dun ci-dessuus, à parlir du 1 juillet 155, le chapitre 51 :$ XIX) du tiif me 41, 
np vi3 
É CuaAriTRE 91. — Société nationale des chemins de fer francais et chemins de fer secondaires divers, 
I 3 | URTAXE | TAXE 
'S 1) | DÉSIGNATION RELATIOXS RE SUR R s | À | 
. DÉSIGNATION ETS CONTENT ES D. dé | tronshortoment 


ils de des chemins de fer FRVAT à 
ONSER V ATION 


se oudaires 


| 
| 
| * ur | 
———) des marchandises, à: | | | da | \umero Ge prix | 
è : es | | 
1 


partn ipants, 7 À émet \ 





_— — — 








wltion, | 


| | | | | %; 
& XIX. — Chemin !|Pavés en asphalte, en/|Une gare quelcor Marseille-| Chap tret3l … | ques | … 


de fer du Vieux béton ou en grès arufi-| que de la soviék Vieux-Po 
Port de Marseille | ciel (32%); pavés en | hationale des 4 | \aull H 
(vole normale ). pierre (2.9); sabie (3%). | mins ae fer ! | | | 


Pouzzolane en vrac (925 


— 
’ 


100. Par:s, de 6 mai 1055.) 


100. anne : s : s 





LUN), 


00. 2° Prix d'application prévus conformément à l'ar:icle 14 (1°, b) du 




















cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer la Transfesa s'engage: 
_—_—— \ trançais. jo A pi \ I es et péi ] n dé'ai maximum 48 
—— — à  ——_…» * 0 ’ i 
Vinst-quaire t { l eratt st CRT üu C-SICUX de 
à , Wägons sur « vinbranchenm s paru iC Tr } tu 
TION l Conformément à l'article 13 (lo, b) de son cahier des charges, la gare d'Hendase et de Cerbère ; 
Société nationale des chemins ce fer franrais halorime le pubin 1e, 0e A rembo la a! | le fer f 1 
. gaul avis contraire, la mesure d application prise dans le cadre du cais les inden | lie ju \ payer pour 
tarif n° 7, chapitre er, en faveur de la houille expédiée de Co'heren uerie, av; ou retard ru s d is l'enir ’ \ sir 
à Sarralhe (embranchement de Rech), qui arrive à expiration le lemaoranchement jusqu a leur sorlie, aprés ciähgelment à essiCux. 
44 juin 19595, sera prorogce jusqu au 14 juin 1006, 
Le (Paris. le 31 mai 1555.) Art, 2 Engagement de la Société nationale 
{ cat S dt ter [ uns 
Pour lest { [ r vhorrés 
o au m 501 aa's | maditions NX il e 2, Ja 
Conformément à l'article 44% {fo, b) de son cahier des charges, la Soc nationale des chemins de fer français Versera à a clé 
Société nationale des chemins de fer français informe le puhiic que, Trans'esa une gllocaiion égae à {5 p. 100 des fr de trat 3 
sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans la limite relatifs au parcours f Cais iroit d'enregistrement et de timbre 
L * * 
. des Larèrmmes à minimum et à maximum prévues au chapitre 17 du non Compri 
tarif n° 12, sera avpliqué à partir du 15 juin 1%5 pour une période Toutefois, tte allocation n'est verse a n cas d'apolication des 
qui, sauf prorogaiion, prendra fin un an après la date de mise en barmes prévus aux tarifs nes 2, 3 et 503, chapitre 100, par 1 
vigucur. de 12 tonnes où pour la condition de tonnag 11 d'eice, lorsque 
“cite est inférieur 1» 1 e 
5 Ris L ‘alion est pavatle en France avant lexpiral'on du trot-ième 
| RELATION CO DITION BARTME rar” Suivant la date ue | 4 DFE el ; F: aa q 1 rs 
MARCHAND méme! 03 1088000 La de voi pour les en ent à et du Gupli de la ielire Ge 
| de : | à: par wagon. s..j GEEE voiture pour les envois en port paré. 
S se ee. fu: 1 + RE Les tran {7 ! en wavons réfriv e re'i int pas 
e | | du régime Interfrigo, cl “s à moins de 13 ton bénéficieront de 
es ‘ Emeri (369)..|Sarrancolin..; Vénissieux...| 29 tonnes. 1 161 la redevance prévue au tarif ne 404, ipitre 6, artic'e 21, liltera 0, 
Le | efl t wo] rs que Fe oran! La pres 
, (Paris, le 31 mai 19%:%5.) flcieront de la redevan pr e au tarif n° 10, « pilre 4, e 
15 litlera b, majerce de 14 110 
POSER RER RENE EEE . 
Les transport \ pron Emagne ] nt r ! embtran- 
ji cheint s 1 r | | { 1 [l It« ive { re, 
: bénéfi e l'alo hi vue à l 9 du ! | tu 


. P 1 +: ds é 28 sit «ul le ) 1rpnl l + 
3° Projets de conventions concernant des taxes convenues. sociélé Transtesn fizure en lettre de voiture, soit comme expéditeur, 


soit comnime destinataire 


CONVENTION art. Durée de la ronrention 
3. ENTRE La SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS tn 








récente co »ntior uni anou'e et remmnlare elle conclue 1! 
EL LA SOCIÉTÉ TRANSFESA su pr - nvent bi: | annu:e el remplar( ( eq : 
. | ju { Î (! [4 { ] 10 (l l l l nier « 
3. | {er jh 1 4 elle 2 M velle d'anne en ‘ par t! \tà 
s : : « n t LEP | { ives dont du ( 
. | Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) OR Ù it - ° = pou 
dunt le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représcule par ...... ’ ’ sine 4 e ; ! int la f tA An vd r ln pré 
3. D'une part, sente ention à xpiration de chaque périod e, sous 
12, et la société Transportes Ferroviarios Especiales S. A, Trans'esa, | a Non d avis PL ire parle au moins (rois 1 i iavance par 
" | 1 : { 4 r W. ré nt tire Fecomrnmiant 
| dont le siège est à Madrid, Avenida José Antonio, %, représentée par dt Enr diér ve) : PTT . ‘ Æ 
Ÿ + M. Lopez Martin directeur gérant, faisant élection de domicile à En outre, la conve co gg ge mur ep ip + ——— 
Paris, 27, rue de la Bienfuisance, préavis par la Sociélé nationale des chemins de fer is, « - 
1e as où es à "net Ou ] 1 IIS vViengra A r\eri 


D'autre part, dans les tarifs fra 
= il a éié convenu et arrêle ce qui suit: 
Art. fer, — Portée de la contention, I frals de ti * de la présente conventior nt PRES > 40 


La convention s'applique aux marchandises échangées avec lettre Fait en 4 é, à Par 
- de voiture directe entre l'Espagne, d'une part, la France €t Les Days : 
+ ar 1 k ( " Le represen!ant d la Soritté nrttunal@ 





au delà, d'autre part, via lendaye et Cerbère et transportées Re LATE 
en wagons de particuliers à double plancher, à essieux inlterchan des chemins de [er francais, 
geables, iminatriculés par le résean 1 alional des chemins de fer | Le représenian! de la 6 1 [esa, 





espagnols et exploités par la société Transfesa. pets 
pas 
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& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dat n iuce en tet ot chaque affaire est cell de la décision 
fin La date Journal os cucl mentionnce est ceiue qu 
Huitutiu qui à pu t 1 Î I 

\ Homologalicns, 


2 mai 1% Société nationale des RTE de fer français, — 


l' | | } lendani à extension à la gare de 
{! Î tie { nine » d nalaie, des d poste 
li piire paragrapiu n larif ne 11, applicables aux 
{ | Le { va de t te et tuile uit: tués par 
raie ‘le Ü lounnes de Pariz-la-Cl ipcue à Saimni-Uu les-Douks. 
(7 l'« el à ru Tu 

Hl ! à ütre pr ré dater du #5 mai 
1 ) l i e par la &S ation des ‘ 
LEE le fer fra qu ‘ i I rem pla s par les disposi- 
Lion 

CHAPMIRE 7 KR \ Nord 
EU en séci sement Scossecosénes « 
- - e + . e 

(ai e jusqu'a l 1 late de mise € vigueur 

AE taille brute éreinent ébavchées (294), 
pierre tai [ l H), d'Enreville à Charonne-1marchan- 
dises, par wagon I le 20. ter l mme 77. 

I ut tonr ° envois remis par un imôme expéditeu 
« t ( ; ci du ic era annuellement 
2: Ü il « jé à cet expédileur, par vois de déiaxe, 
sur laxes de 1 port pavées por application @ prix du 
pres raphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
Un red n dont le taux sera égal au taux moven 
l | «nble d ton! s reunis par ledit expédi- 
teur et 1 X 1 Hions du present paragraphe, d une 
ri Î 0 p. #w 7] r le tonnage « excédent de 2000 ton- 
} l luvtion appliquee puis-e èlre supérieure à 

2 1955 Société nationale des chemins de ter français. _- 

Û Î Qu + Dh ' endant à mellire en vis ur une non- 
ve RL iu tarif le itional pour le transpo , par wagon 
€ t t | du wi poudr entire Run ne et les 
j | néerlandais d'Essen, Achel et Visé, 
Jurt { 1 10 puni fn 


21 vu ! Srcicté nationale des chemins de fer français et: 


Com: og e du chemin de ter de Guë à Menaucourt, — Pr: po-i- 
tr | N L 1055 tendant à ercer, au tarif n° 94, chapitie 54, 
} \ XI, llera # ut dispositio applieabh ux pierres 
de ! exp'dices d'une gare de la région Nord à une gare du 
chemin de f Qué à Menaim t, Le rreueil T, A. sera 
ur lil “laliverment Journal ofjiciel du 3 mai 1%55 

Honnologation cordce, à titre provisoires, après autorisation de 
L Û \} r du 15 mai 1 donnée par décision 
au 11 i Jour é ojjt 1 1: mai à.) 

31 ? 19 Société nation1le ces chemins de fer français. — 

+ Prop n d l tn tendat à imscrer dans les tarifs de 
la | de Paris, fa ile JE (nom lature des turés et 
tableaux 51, billets et cart la tar fi \ à appliquer entire 
de point d le le Ve le-Maisons et les gares des sec- 
tioi le 1 Lyon à il Ville et à Essonnes- 
] ns0 J nal « l du 3 mai fo.) 

( c "ni IL à titre pror re, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 2 mai 1%», donnée par décision 
du 17 mai 1%, (Journal ofJiciel du 21 mai 1955.) 

R Décision meiant opposition à l'application des tarifs 


proposes, en aitentdant la décision définitive a intervenir (veto). 


BB mai 1 


Société nationale des chemins de fer français. — 


Propusition du 21 ar 1955 tendant à 
[ Wood e 1! l 1, { ’ la t nes gares: 
r- mer » annexe & aux condilions icrales d'application 

des tarifs pour le transport d Ina ianuises : 


Majorer de 2,341 p. 100 les tarifs imnarchandises, (Journal 


ofliciel du 3 mai 1%.) 


DS mai 15 — La décision du 3 mars 1955 (Journal efficiel du 

avr! 1%) homo! uit sous réserve la ;roposition présentée 

par la >o | es chemins de fer français le 10 février 
1%55 ur? o/{/ l Ju 15 février 1%595) tendant: 

io À cr'er une a xe pro e aux condillons générales 
d'appi les la pour le transport des marchandises com- 
y les d * applcables aux marchandises expédiées 

destinetion de l'étranger: 

2 As pour ;a durée d'application de cette annexe 
pr es les d'<positions du paragraphe I du chapitre 102 du 
el | par la deux:ème réserve c'-après: 

La d * d'application de la preposition sera prorogte jusqu'au 


a ? 
oÙ ju HAN 


— -— 0 








Le ec 
du 6 juillet 1% (p. 


chaire 


vrira au siéze de 


1ous 


condit 


ions 
demande 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'écoie nationale d'agriculture Ge Rennes. 


—— — 


sur titres et sur épreuves anne au Journal o'ficiel 
Gilo) pour le recrutement d'un assislant de la 
d'agr.culture à l'ecole nationale d'agriculture de Rennes s'ou- 
cet établissement le 5 juillet 1455. 

nements concernant ledit concours, organisé dans les 
ar l'arrêté du 12 août 1%, seront fournis sur 


onconrs nee 


rense 
pret \ues M 


adressée soit au directeur de 1 école nationale d'agriculture 
de Rennes, soil au minu<tlère de l'agriculture (service de l'enseisne- 


ment, 


reçues jusqu au 2 juin 


Un conc 
‘U à 
2i juin 

Peuve ht n iri 
de nati 


de fin 
lale 
Peux 
lograp 
vises, 
nisira 
Les 
el Le 
pe { 
or À 


les conditions 


(enfan 
Les 


d'administration 


MAIS et 
lion ln 


{er bureau), 73, rue de Varenne, où les candidatures seront 


1%555 inclus. 


—+ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


". de concours pour le recrutement d'un commis 
à i'hôpisa!-ñospico de Toul (Meurthe-et-Moselie), 


pour le recrutement d'un commis aura 


Toul (Meurthe-ct-Moseie), les 23 


sur épreuves 
hospice de 


durs 
l'hôpula. 
1955. 


mcours, les personnes des deux sexes, 
ilaires du brevet élémentaire, du diplome 
d'études secondaires, «u diplôme de gradué de l'école natio- 
municipale ou d'un diplôme équivalent. 
ézalement se présenter, les siénodactylographes, dacty- 
es et empiovés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
mnplant au moins trois ans de fon’lions dans une adimi- 
spiialière. 
candidals devaient être &gés, an 1% 

ans au moins, et ce trente ans au plus. 
outefois être reculée d'un durée égale à 
urs civils on militaires ouvrant des droits à 
prévues par l'article 162 de la loi du 
arze 


‘iper à ce 
malité française til 


nt 
ent 


ier 4955, de vingt 
Lette limite d'âge 
celle des services 
Ja retraite et dans 
20 juillet 1959 


jan 


is 4 < 
dossiers de 


demande d'admission an concours devront ê're 


adressés sous pi recommandé, avant le 12 juin 1955 à la @irection 


de l'I 
deman 


üpital de 


fait la 
pro- 


nmnes en ayant 
notannnent le 


fournira aux 
utiles € 


pers 
ineeriant 


Toul, qui 


renseignements 


le, tou: 


gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les can- 


















































didats pour constituer leur dossier, 
Paris — Imprimer le des Journaux offic iels, : 31, quai Vollaire 
Le Pré ijet, Dire. teur des Journe ux ofliciels, 
Jess Pauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÊLEGRAPHMIQUE 

EE — — 
Derniers Cours limites Cours extrêmes 

pdt praliquée cotée à la Lourse 

cotée Pays Devee Parité 

e par la Banque du 

Pourse de France 31 mai 1955. 

350 .. | Étate Unie ..... | 1 $ USA |! 350 .. 4 ….… ess SIDE .... . 

355 0 | Canada ........ { $ can. | .... co. ess se 55500 3:35 6 

164 Côte Fse Sormalis ! 100 F Djib D OMET I soso où vos co À ve 6e ose … 
8396 50 |! Allemagne occid. | 100 D Mk | SE 33 | 8251 S396 . 8229 . 617 … 
609 73 | Lelgique …... .. 100 Fb 700 .… 00655 0555! 60065 009 60 
Dos … Danemark ..... 100 ce. d Bu 22 1020 25 5105 2x | 50? .. Host 0 
97065 | GdeBretagne .. {liv st 00 .. 05265 97 5 05 60 078 0 
4205 .. | Norvège ....... 109c an 1900 1563 50 4037 1800 .. 459 .… 
9217 50 | Pays-Bas ...... 100 «1 021052 !91:100 9279 s0 
Gr Suède .....00.e 100 c 6708 625 | 6715 .. GX16 59 
TM . | Suisse ......... | 1001 6 3004 0 |7U11.. 004 
1356 25 | Autriche ,..... 100 sch 1346 15 La O5 16 23 

907 .. | Egyple ss... | 1 iv. ég 100 04 907 .. 1013 

16 43 | allie .......00e 100 bre 56 008 53 59 56 #1 
2789 .. | Mexique .....…. 100 pes 20 .… 2779 .. 2e 
1208 23 | l'ortugal 100 eee. 1217 99 1208 25 1226 M 
4807 50 | Tchécoslovaquie 100 kes #64 11 124 50 407 50 

117 50 !: Yougoslavie ...1 100 din 110 606 | 411570 115 60 
Zone € P. Ascocssvossosossesessesesene csénoscesessessé 100 FC F A... 2! 
Me © M Pinsccsososse chosonsessesssoss-cosseesessss + IWFC F P..... “0 
Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Xam... 100 piastres........ 1000 





4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 do l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICH2LIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_ _ en _ —— ———— 22) 
= — = = = = mu ————— — = _— 





TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Chantiers Navals de Cornoua:l'e 
CariTaz: 19.560.000 F, 
TREBOUL (FINISTERE) 
R. C.: Quimper n° 11819 B. 


Obligations 1948 de 3.000 F amortissables. 





Il est porté à la connaissance de MM. les obligataires qu'il à 
éié procédé, le 20 avrii 1%55, pur Me Pierre Berthelot, huissier à 
Douarnenez, au tirage au sort des Lligations amortissables le 


4er juillet 1955. D'après ce tirage au sort, les 53 obligations portant 
les numéros de 2.463 à 2.537 inclus sont remboursables au r, 
soit 34.000 F, à dater du {® juillet prochain, avec le coupon ) 1 


de 53 F détaché. MM. les obligataires intéressés seront avisés indi- 


viduclement, 














LA CITE DUO VIN 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000,00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-ETIENNE, nuE£ VACHER 
R. C.: Saint-Elienne ne 41553 B, 


Liste des 3% obligations 4,50 0/0 1947 (deuxième tranche), de 5.079 F 
chacune, sorties au tirage du 29 avril 1955 et remboursables depuis 


le 17 mai 1955. 


Gn2 (48: 61 ex 611 SW 907 o11 060 

Go 660 Ga 716 726! 1.006 1.016 1.046 41.050 1.057 

76 108 786 7x) 811/1.062 1.118 1.155 1.104 41.1,:9 

817 &21 823 S5 34) 1.200 

Les remboursements ont lieu à partir du 2 mai 195, au siège so- 
ciul. 


——— - — 


Liste des obligations sorties au précédent tirage du 10 mai 12954 
et non remboursees. 

6:15 781 820 875 812 S5S SCO SES 907 916 920 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel 


42 et 13 avrud 1988. 








L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitaticn 
des procédés Georges Claude. 
AU CAPITAL DE 2.971.598.000 F 
Siècé SocIAL!: 73, QUAI D'Onsay, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 55808. 


Obligations 3 1/2 00 1945 de 5.000 F. 


La société L'Air :iquide a procédé, par voie de rachats en Ponrse, 
À l'amortissement de 200 obligations 4 41/2 0/0 195: de 540% F 
qui devait être effectué pour le fer juillet 1955, conformému au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des litres el publié au 
Journal officiel du 4 juillet 195. 

Tous les amortissements anléricurs ont été efeclués par voie 
de rachals en Bourse. 





Compagnie des Produits Chimiques et Raflineries de Berre 


COXIETS ANONYM AU CAPITAL DE 9.921.912.000 K 
SIÈGE SOCIAL: 59, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 8°) 
R.t{ s { D Bb 


Obligations 6 ! 00 19 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 3 mai 1955 et remboursables à 
partir du 17 aout 1955 à 10.500 F; 
Des obligations amorties au tirage du 5 mai 1954 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentes au remboursement, 

















————— — — = 
: PERS ANNÉE | , . 0 | ANNÉE 
NUMÉROS | hi ds | NUMÉROS | de mlbemesnseà 
EE . | . L. 
1.865 à 10.397 | 55 | 39.279 à 41.801 54 
| 
Nora, — Pour ? l'amert men! 11 let 19 la sorictté 
a procédé au r4 cn B e «ki 2 i 





LTABLISSEMENTS DES DOCkS DE NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 957.900 F 


SIEGE *IAL A LA MADELEINE LEZ LILLI NORD) 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série des 89 obligations amorties au quatrième tirage au 
sort du 13 mai 1255 et formant avec les titres rachetés en Bourse 
la totalité de l'annu:tée à amortir le 15 juin 1955. (es obligalions 
sScront renituooti AOL La 0 F'; 

2o Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore presentées au rembourse- 
ment. 





| 2” (me 
auxenos | _*°"*589 | nuutnos | ANNÉES 
| d'amert t | | d'amortissement 
OR | I TON 4 : 
|! 
1.518 à 1.0 | | 1.652 à 1.707 | 54 
1 AD À 1 U15 | 4 ‘ 1 rer 
1.614 à 1.61 | : | 1.708 à 1.74 | 5 
| Il 
— _ 4 





DEPARTEMENT DE LA SARTHE 
Emprunt 6 1/4 0 1959 de 15.000.000 de francs, 


Ohiigations sorties au deuxième tirage d'amortissement du 18 mal 
1955 et remhboursabies à partir du 17 ju.lict 1955, coupon n° 3 
attache. 

6.8;1 à 9.294, 
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SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS ANNÉES ANNÉES 
ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 ,000 DE FRANCS NUMFROS de remhout NUMÉÊÉROS de remiboufs 
bg s GLERVILLE (S8INE-81-OISE) used sense 

R. C.: Mant -B à. 

ps 9.01 à 9.090 54 14.781 à 14.790 54 

US! à Y.0tm) 2) 14.871 à 14.80 D4 

s 9.121 à 9.15 54 15.141 à 15.150 55 

Oh y tions 5 1/2 010 199 de 1 000 F. 0 ut à 9 1:50 5, 15 151 à 15 160 1% 

_.— 9,181 à 9.190 54 15.251 à 15.269 55 

9.191 à 9. 55 15.281 à 15.200 53 

LISTE NUMERIQUE 2H à 9.%0 53 15.521 à 19.200 54 

1° Des séries comorenant les 1 600 obligations amorties au seizième 9.241 à 9.259 52 15.521 à 13.450 4 
tirage d'amortissement ellectué le 27 avril 1955; -ÿ À + o 15.161 à 15.470 3 
%e Des séries comprenant des obligations soities aux tirages précé- o 131 Ÿ 5 ne à Lu va 
dents et non enoore remboursces. ca à 94% 13 15 621 à 15 620 53 
_ | —— | Y.181 à 9.1% HA 15.851 à 15.869 HN 
3 See JON à 9.700 Fr 15.921 à 15.939 55 

suisses TE du Es 9.751 à 9.780 E 15.041 à 15.950 54 
| de rembour | x! 108 Éoerm 9.811 à 9.82% 55 15.991 à 16.000 9 

= ji | Pace 0 9.81 à 9.44) D 16.011 à 16.020 55 
Le” E CC: 9.851 à 9.50 53 16.131 à 16.140 55 

Un \ | LOI à dos é 9571 à 9.880 53 16 .1ST à 16.100 F4 

61 à 1 , : » L 881 à 9. , 16.191 à 16.209 53 
351 à 360 t a 41 à 4450 55 9.XH à 9.9:0 B2 16.321 à 16.330 55 
1 à 4%) Ÿ ÿ ét à 4 770 2 gr d DE Di 16.341 à 16.350 55 
10 Ms à 42 + 151 à 10.16 4 16.401 à 16.419 55 

11 520 5 SLR 8910 13 10.161 à 10.170 5m 16.421 à 15.430 53 

t à 10 19 Loi à 4 950 19 4 nn oi 15.431 à 16.440 55 

it à ) ‘ re URL à 10.54 1 16.491 à 16.460 54 

st à 90 ‘ 9.071 À 5.060 55 10.661 à 10.60 ri 16.481 à 16.499 55 
Gui à 610 T 5.001 à 35.100 = 10.671 à 10.680 . 16.621 à 16.630 54 
621 à 630 PULA 5 151 à 5 180 +: 10.691 à 19.700 5 16.641 à 16.650 55 
Get à 690 , 5 221 \ 5 330 | 10.721 à 10.730 a 16.701 à 46.710 54 
“OÙ À 710 54 5.3M à 5.350 55 11.051 à 11.060 5 16.751 à 16.760 54 
711h 750 55 5.391 x 5.400 «= 11.091 à 11.100 02 16.831 à 16.840 54 
831 à 810 54 5 481 à 5 400 Pet 11.24 à 11.200 4 16.871 à 16.880 54 
841 | s5 55 5.511 à 5.570 14 11.281 à 11.2N 4 16.891 à 16.909 55 
901 1 910 55 5.51 à 5.569 53 11.351 à 11.260 51 16.991 à 17.000 54 
971 à 980 55 5581 à 5.300 + 11.271 à 11.280 54 17.001 à 17.010 53 
1.051 à 1.060 55 5.661 à 5.670 * 11.3 à 11.400 ÿi 17.251 à 17.260 53 
1 061 …: 1.070 2 5, 691 1 : = (0 54 11.121 à 11.19 rt 17.961 à 17.270 55 
1071 à 1.080 5 5.711 à 5.720 55 11.501 à 11.510 39 17.271 à 17.280 53 
1.tit à 1.150 1 5.771 à 5.750 55 11.51 à 11.520 35 17.281 à 17.29%) 54 
1.t6t à 1.170 19 5.901 à 5.910 5% 11.561 à 11.570 59 17.291 à 17.309 53 
1.131 à 1.15 ” 5.971 à 5.900 55 11.011 à 11.620 55 17.311 à 17.320 53 
1.271 à 1.230 à 5.981 à 5.900 55 Hp R ee 2 17.384 à 17.590 54 
1.201 à 1.300 » 6.051 à 6.060 Le 11.661 à 11.670 55 17.441 à 17.450 5 
1.401 à 1.410 53 6.261 à 6.270 55 11.791 à 11.760 Di 17.471 À 17.430 53 
147141 1.420 F, 6.211 à 6.29 50 11.781 à 11.790 HS 17 661 à 17.610 54 
1.081 à 1.790 î 6.301 à 6.310 55 11.821 à 11.830 M 17.711 à 17.70 51 
4.701 À 1.710 à 6.321 à 6.350 55 11.801 à 11.840 54 = ea à 17 0 53 
{31 À 1.760 54 6.311 à 6.340 54 11.901 à 11.900 39 17,771 à 17.780 54 
1.711 à 1.70 5 6.341 à 6.350 55 12.121 à 12.130 4 17.831 à 17.840 55 
1.831 À 1.810 Di 6.291 À 6.100 L4 12.951 à 12,250 a 417 911 À 17.920 54 
1.991 x 1.990 b3 6.62! à 6.620 54 12.271 à 12.280 » 17.931 à 17.940 55 
2.011 à 2.020 52 6.691 à 6.700 55 CÉ— À # "à 17.941 à 17.950 54 
2.061 à 2.050 ot 7 à 5.720 5% 2.4 à 12.34 > 51 . æÆ 
5071 à 2.080 50) GIà 6.710 "à 12,171 à 12.180 F4 AE + 
2.191 à 2.200 09 6.051 à 6.960 54 12.661 à 12.670 55 À à — 
2.%1 à 2.20 53 7.011 À 7.020 55 12.771 à 12.780 HE) 18.451 à 18.460 55 
2221 à 2.330 55 7.081 à 7.099 15 13.001 à 13.019 se 19.541 à 18.590 53 
2.351 à 2.300 55 FAI à 7.120 51 DRISE : 18.591 à 18.600 54 
2.961 à 2.310 Er 121 à 7.130 55 3.121 à 13.1: Di - 
2,381 à 2.590 oi 7.191 à 7.140 55 13.141 à 13.150 55 Se : y — _ 
2.441 à 2.450 55 7 181 à 7.190 54 43.181 à 13.19 4 Q 761 1 18.77 54 
d 4nt à 2.460 5 7 201 à 7.210 53 13.191 à 13.200 55 à — : Su 1 
2,461 à 2.470 CA 7.391 à 7 400 55 13.301 à 13.310 HN] 19.051 à 19.060 53 
9 441 À ? 0 bi 7.441 x 7.450 5 13.311 à 13.320 51 19 061 À 19.070 52 
2.021 à 2.0.0 3 7. 51 à 7.0 53 13.361 à 13.370 52 19 071 à 19 080 — 
2.771 à 2.780 59 7.11 à 7.520 D 13.411 à 13.420 4 19.091 à 19.100 5e 
2.891 à 2.900 55 7.591 à 7.510 52 13.511 à 13.520 54 _ + 
i Pr 19.121 à 19.130 15 
2,941 à 2.940 Dà 7.ñ0l à 7.560 53 13.531 à 13.540 Lo 19 491 à 19.200 54 
3111 312% 5 7.591 À 7.600 55 13.561 à 13.970 ETS 10 381 à 19 100 1e 
3.121 x 3.130 55 7.611 à 7.620 4 43.611 à 13.620 Di DUR LR - 
> ( . RE à € 4 = F9 19.401 à 19.410 50 
3.131 à 3.140 » 7.671 à 7.680 5% 13.091 à 13.700 9,2 19 421 à 19 430 nn 
3.171 à 3.180 à 7.791 à 7.800 54 LR à Re FA 19.541 À 19.550 Si 
à 3 EE 7.821 à 7.890 50 +11 3. À D sé f + 
è + 3 — 5 " SitÀ 7 0 54 43.781 à 13.790 50 19.841 à 19.859 55 
3.501 à 1.540 Es 1.Si À 7.800 54 13.831 à 13.840 Ha 19.851 à 1° 860 4 
SSI À 2520 F4 7.971 à 7. 53 13.881 à 13.8 55 19.861 à 19.80 4 
3.551 à 3.560 54 8.001 à 8.010 5 13.921 à 13.930 55 19.881 à 19.83%) 4 
3 601 À 3.610 54 a. 101 à 8.159 55 13.931 à 13.99%) 54 20.621 à 20.030 59 
3.7 à 4.70 54 8.251 à 8.260 55 14.001 à 14.010 55 29.061 à 20.070 55 
Gt à 3.720 54 8.311 à 8.320 55 14.001 à 14.070 50 20 401 à 20,110 Dh 
2.801 à 3.810 54 8.361 à 8.360 5 11.071 à 11.080 54 20.271 à 20.230 53 
2 811 \ 3.820 55 8.411 à 8.420 15 45.141 à 14.150 54 20.241 à 20.250 19 
3.85 à 3.80 54 8.471 \ £.489 55 11.191 à 11.200 54 20.331 à 20.310 3 
871 à 2.880 54 8.401 à 8.0 54 14.271 à 14.280 55 29.401 à 29.410 5 
3914 à 3.920 5ù 8.511 à 8.580 54 14.331 à 14.340 55 20.461 à 29,470 54 
3.961 à 2.970 54 8.591 à 8.650 53 14.351 à 14.360 55 20.511 à 20.520 55 
i.021 à 4.03% 51 8.651 à 8.650 15 14.411 à 14.420 47 20,521 à 20.590 51 
4.021 1 4.040 55 8.761 À 8.770 55 14.421 à 14.430 55 20.531 à 20.540 55 
\ OS À 4.090 54 8 21 À 8.590 5 14.481 à 14.490 55 20,551 à 20,570 54 
4091 \ 4.100 55 se À £ 00 53 14.621 À 14.630 55 20.604 à 20.610 54 
1 GI À 4.170 52 S ait à 8.90 53 44.711 à 14.720 53 20.611 à 20,620 54 
4.221 à 4.2 EN 8.971 à 8.20 E 14.731 à 14.740 Le] 20.711 à 20.720 D 
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{er Juin 1955 

















| ANNÉES | ANXTES 
NUMÉROS | de rembour. | NUMÉROS D ronbour. 
| semeat | semeat 
PR sm Le sons À _ 6 
' | 1 
90 751 à 20.760 5s || 22.701 à 22.710 53 
20.771 à 20.760 5 | 22.821 à 22.840 
20.871 à 20.800 55 | 22 851 à 22.800 
20,421 à 20,930 5 | 22.961 à 22.970 
29.951 à 20.95) 55 | 22.911 à 22.980 
21.071 à 21.00 #5 | 23.071 à 23.080 


n ) 
21.091 à 21.100 85 | 23 081 à , 
21.151 à 21 160 55 23.101 à 55 
21.211 à 21 220 55 23.191 à 23.13) 55 
J 52 D 
t » 
, t 

[1 





91.291 à 21.2 23.161 à 23.170 

24.241 à 21.240 | 23 321 à 23.359 8 

21.251 à 21.260 | 23.21 à 23.360 ë 

21.271 à 21.289 Ù | 23.401 à 23.1 LA 

21.391 à 21.53) 23.471 à 53 
21.372 à 21.30 : | 23.11 à 54 
21.081 à 21.35%) | 23.561 à 55 
21.541 à 21.55) ) | 23.591 à HE 
21.051 à 1.5 } | 23.911 à 25 4 
21.011 à 21.620 nu! 24.02 i 9 
21.621 à 21.60 1 | 24.011 à 24 059 59 
21.601 à 21.600 1 | 23.061 à 24.679 D 
94.671 à 71.680 Di 24.12% à 23.130 un 
21.811 à 21.820 Do || 24.161 à 24.170 M 
21.891 à 21.900 D | 91.291 à 21.230 52 
21.921 à 21.939 Ù 21.231 à 24.200 4 
21.911 à 21.950 5 | 24.311 à 24.320 55 
22.061 à 22.070 , 24.401 à 24.410 54 
22.191 à 22.20 Ù 24.55% à 24.609 Û 
22.221 à 22.230 , 91.611 à 24.620 : 
22.311 à 22.370 no 23.79i à 24.710 , 
22.391 à 22.400 54 91.921 à 21.850 t 
22.521 à 22.539 HE 4.81 à 25.50 54 
22,531 à 22.510 D 21.021 à 24.929 47 
22.991 à 22.600 51 24.971 à 21.980 Hi 
22.611 à 22.62% 4 24.922 à 24.990 bo 








en — = — tt 


Les oblivations amerties an tirage du 27 avril 1955 seront rem- 
poursables à partir du fer juin 155, 





Société d'Eleciricité Régionals ces Cantons d2 Lassigny et Limitroghes 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE DE Panis, à NOYON (Oise) 
R. C.: Compiègne n° 502. 


Liste des 17 obligations 5 0 0 1539 sorties au vingt et unième tirago 
du 21 mai 1955. 


34 19 93 96 129 153 174 193 202 2:1 9216 261 903 910 


JS J:9 JS 





Titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au rentboursement. 
20 25 28 80 81 81 86 87 147 1418 106 178 225 226 2351 


Lay 0-0 7 92 © pv e « = 
231 2:12 Ai 928 929 JJS Ji J10 9:56 








PAIX & C= 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 112.500,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, QUAI pu MARËCHAL-FOCH, À DOUAI (Nonb) 
R. C.: Douai ne 20 


C'Aligations 6 2:54 0/0 1951 de 10.00 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des ob'igations amoriies au tirage du 4 mai 1955 et remboursables 
à parüir du 1 juin 1955 à 10.009 F; 


Des obligations amorties à des tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore pré2cniés au remboursement. 
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GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


ELZPARUNT ALGERIEN 3 12 00 125 
A CAPITAL GARANTI 


(Arrèté de 17 novembre 1952) 


Lis'e récapituiative des obligations amorties au troifième trage 
annuel! du 12 mars 1955 et des obligations sott.es au tirage anie- 
ricur et non encore remboursées. 














! 
NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES 
des d'emeortis | du | d s 
oblig .lione sement | obli tior | +4 t 
5 | | ” 
OIL ATIONS DE 10004) 1! | 116.001 à 146,155 1 
99 (it À 2? ! , | 116.100 à 140,019 ; 
1 : ) | OuLiGations DE 10000 1 
! 
10, JL à 1 ) | 200 001 À 200.09 
> | 219.106 À 270,004 er 
OBLIGATIONS PE 0 000 1 | 4.08 à 20, HX : 
123.867 à 1 1 ) | Uso.001 à ESS. 0 59 
: = ; 
Titres frappés d'oprosition. 
OBLIGATIONS DE 100,000 OviicarIONS DE 10.000 F 
09.124 à 99 n 21 | à 216.914 
2 SU, à ) N°} 

La présente liste porte à 11.710 ie nombre d'abligations re luites 
à l'unite de 10.000 F &morles par ürage au sort depuis l'origine des 
Î ives el { il lt a ol! il $ tri € cu 4% , | des 
droits de muloti 1 titre onéreux el gratuit perçus au profil de 
PAL ( der jansier 14593 au 12 mors 155 incl 152.1 , réduit 
à 8.519 le nombr: de titres restant à rembourser JUSTU à à dinor us 
sement d'Hhuitif de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations et le pivement des roupons 
auront lieu à partir du 1% juin 1455 aux caisses des élabisscinculs 
Ci-apres 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comoltoir nalional d'escon pie ; 

Banque de Paris et des Pas Bas: 

Bundue industrielle de l'Afrioue du Nord: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie 

so té Nour e Lomnagne dia enne de creuil €t de banque; 

Créjil foncier d'Algerne el de Tunisie, 

Crédit Iyonnai 

sté le de crédit industriel et commercial; 

S té général 

Société marsei se; 

Crédit algérien; 

Barclays Hank, 

Worms et LC: 

Caisse centrale algérienne dun crédit populaire; 

Caisse algérienn d Gil à lé muluel, 

Trésorerie générais de L'Aigeric. 

————— eee —_—————————— = 
* . L LZ . . . 
Société Industrielle de Pâtes Abimentaires 
SOCHIE ANONYME AU CAPITA pr 0.04 Ad) DE Fa 
SIÈGE SOCIAL: À SAINT-HRAMBENRT-L'ILE BARBE (RHÔNE) 
E Fermisaxsp-BUISSON 
S ADMINISTRATIF ET COMMENRCI a MARSEILLE, 1 cours ] tAUD 
R. { L'on n° 8104 B; M eill LEP 
Oblig t i { 1 O0 1° ( { O0 f 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 2 mai 1555 et remhours: blcs 
10.969 F à parir du 15 juillet 1255; 
Des oblizations amcries aux tirages antérieurs parmi letqueiles 
figurent des titres non encore précniés au réembourcemen.. 

















UT M ET CAE — EE + | 

\U S ANNÉES | UN os ANNÉES | NUM CAS ANNLES | NUMF s | AXE 

NUMÉROS de remboursement | NUMÉER : le remboursement ; ÉRO | F ermment | ” lERO de rex ' t 
ao FOEE-Tee | se RE : rc Mn ais = - || | _— 

711 à S0 53 1.205 à 1.403 54 117% à 10 | 52 | 1.557 à 626 51 

4.201 à 1.304 99 | 1.404 à 1.453 Do 215 à 227 53 | 2.019 à 111 bo 
| ! 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 4er juin 1955, la société Nora. — Pour parfaire l'arnort ment an 15 juillet 1955, la cé 
a procédé au rachat en Eourse di ol fi 


a procédé au rachat eu Bour-e de 40 obligations. 


=—— + em a 

















5592 _ JOURNAL OFFICIFL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— _— oo 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


Droperton Gévénale: 1, mux Tarmour, PARIS (%æ 
DéranTamexi vis 11TNKS: 68, RUE bU FatBoLuG-Sant-Hoxoné, PARIS (8e) 


l'art le production Ga: de France lémission 1953-1055). 


Répartition en 11 séries de chacune 33.444 titres des 260.858 parts de 
production emises en 1963 et des 173.914 parts de production émises 
en 1965 par Cez de France, au total 454.772 parts de production 
romboursablies par (irages au Sort à raison d'une séria au moins 
Chaque annee, à partir du 17 novembre 1959, date du premier rem- 
boursement. 














NUMFRES | NUMEROS ET NOMBRE DE PARTS COMPRISES 








den séries dans rhique série 
{ NOR RESTES ©: { en 2: 
N.00D à DTA. LM. IST cc \ 164 parts. 
2 H.067 à 401 M} Cd D 
1.237 à 287.614 | à: PR pre 
2 10.122 À 6.198 6, Pr } 4 11 
15 à ‘XN.") > fr, PU } M — 
4 C0 100 À ep if it SR { " 
MU à 214.0 1 NPITTT \ 1 Les 
5 0.965 À 100.70. ....... Di: lé 22 
MA.3Tt à 227.718 RIRésie. Le 
6 100.71 À 190.76... LE. PO EP à 
27.759 à 1.126. Miss) 7 
7 120.997 à 110.462... MR sssoc À de : 
4.125 à 306.501... 13,78... À M — 
3 110,402 à 100.528. ...... 20.088... Ü à dus 
JU à O0. .oce 13.8%B.c006e À WW. ei 
9 160,520 À 180.708... eo 2.0. soscce | on 1: 
CE... DR... \ SU — 
10 100.00 à 200.000, - À, NPPrTr ds : 
NE.201 à JUA.68....... 13.988 cc... { nn 
11 NN.061 à 22,726. ....... _ T  TORTPE DPF 
01.629 à 408.016... 13.908... j SH — 
13 AR o D ssctse À on 2: 
| 08.01: à 421.31... | ERP , nn — 
12 V0 70% À 00 + D isoces Ü on 11 
1.92% à 431 2 D 8e 7). PNR \ LL a 
TU  stnéssooréosianisuessos °  49%.:12 parts. 
——— _ — ————— > —— — 
La présenie Insertion annule celle publiée an Journal offici el du 
dé janvier 101 page bou, Concernant lémiss:on 1953. 
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sn" 5 A BOUTEILLES BU NORD 


CITÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192 MILLIONS DE FRANCS 
SIFUR SOCIAL: 4, NUE CaAMBACÉRÈS, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 72766. 





Obligations 4 1/4 0/0 196. 





Huitième amortissement. 





Le nombre de titres À amortir au fer juillet 1955 
d'amortissement Clevait à 171 obligations. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
pociété a rachelé en Bourse 127 vbligations, il restait à amertir par 
Sirage au sort 44 obligations 


d'après le tableuu 





Numéros des 44 obligations sorties au tirage du 24 mai 1955 
remboursables à partir du 1" juillet 1955 à 5.001 F. 


3.999 À 95.902 — 9.905 à 3.8 — 3.923 à 3.918 
Les rembour-ements seront effectués : 
A la Banque L. Dupont et C+, 26, avenue Frankiin D.-Roosevelt, à 


Pari : 
Au Comptoir national d'escompte de laris, 14, rue Bergère, à 
Paris : 


A la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, 11, rue 
d'Aguesseau, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 
Les remhoursements antérieurs ont été 
achats en Bourse, 


flectués par voie de 





fer Juin 1%55 





Société Générale des Coopératives de Consommation 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL VARIABLE 
Sièuk SOCIAL: 61, RUE Borssiène, PARIS (16) 
R. C.: Seine ne 54-B 124. 


—— ——— 


Obligations 3 3/4 0/0 1915 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 19 obligations sorties au tiraze au sort 
du 23 rari 5905 (le aixwmme amortissen ht du 15 juiiel 1%55 & 
été connpiété par voe de rachat en Bourse conforméinent à la 
facu!té que la société s'était réservée lurs de l'émission); ; 

20 De la série comprenant des obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 

















DATES MONTANT TITRES 
NUMEROS | 
de rembhour<ement en remboursement à présenter. 
li rancs. 
3.289 à 2.108 15 juillet 1955. 5.001 démunis de cou- 
pons. 
2.282 à 2.520 15 juillet 1954. 5.000 Coupons n° 19 
et 20 attachés. 








Les remboursements sont effectués par la Caisse centrale des 
banques populaires, toutes les Banques populaires de France el la 
Banque centrale des coopératives (siège et agences). 

Les amortissemments antérieurs à 1953 ont clé réalisés intégralement 
par rachats en Bourse. 





…— —_—_—————— 








Compasne du Chemin de Ter Franco Ethiogien de Djibouti à Add:s-Abeba 





Emission de 5.52 obligations 5 1/2 0/0 1%3 de 10.000 F, 


Lisie des 159 obligations amet£es au prorier tirage 
eflec'ué le 19 mai 1255, romboursabies à partir du 30 juin 1955. 














6 5941 707 5-1 1.75% 991 | 2,564 551 3.978 551 
108 551 737 jo-1 182% 55 1 | 2080 5-1 HUST 551 
116  955-1 713 bo-1 1.846 Dot | 2.581 991! 3.99 55-41 
LES 5-1 700 Do | 1.856 51! 2.61% 59-1 | 3.991 551 
11 of 141  So-1 1.863  Da-1 2,719 Soi 5.102 5-1 
151 551 906 Do-1 1.866 5-1! 2,758 0-1 1.114 5-1 
1x a-1 007 HS | 1.7 nr 2.774 5o-1 1.115  Do-1 
177 5-1 O3 Si 1.804  55-1 | 2.800 5541 1.173  D0-1 
10 Do-1 on! RES | 1.906 9-1 2.902 9-1 1.186 2-1 
273 01 999 5541 1.02% Dot | 2,005 5541 1.00  D5-1 
26 DoA1 1.0) ur | 1.09% 5-1 3.111 NS | 4.357 Do-1 
OUT où1 1.044 9-1! 1.998 5-1 | 3.117 53-1 1.581 Oo-f 
208  55-1 1.190) 5 9,143 Hoi! 3.119 551 1.905  955-1 
26 551 At 551) 2,070 55-41 | 3.164 521 5.024 5541 
504 D541! 1.263 o-1 | 2.171 5-1} 3.187 59-41! 4.559 501 
26 5511 1.267 M1] 2.172 5511! 3.19 551 1.573  99-1 
AB Do-1 1.20 551! 2.187 5511 5.325 51 4.019 Doi 
370  No-1 1.405 551! 2.491 551! 3.349 55-1 1.582 53-1 
"9 1! 1.445 ot! 2.496 551 | 3.266 531! 4.793 5- 
SE Hi-1 1.455 951! 2.212 551! 3.379 55-1 4.711 9941 
JN7 Dno-1 1.107 Dno-1 2.1M 5-1 3.10 5o-1 5.908 5-1 
AS ot | 1.474 MAL! 2,315 991 | 3.421 5-1 | 5.136 5541 
467  Do1 1483 ot! 2.264 5541! 3.505 5541! 5.185 99-1 
478 591 1.407 5511 2.974 5911! 3.527 55-11} 5.186 5-1 
590  So-1 1.517 591 2,289 Mol! 13.502 55-1 5.187 55-1 
07 5241 1.626 5511 2.412 5511 93.572 551! 5.27 5-1 
BOS 5-1 1.617 551! 2.46 5511 3.714 551! 5.334 05-1 
12 554 1.621 511! 2.458 591 | 3.916 5541 | 5.56  59-1 
19 vo 1601 5541! 2.509 55-1! 3.923 55-1 | 5.990 551 
DM 01 1.662 D51 | 2.516 55-1 | 3.950 55-41 | 5.469 991 
C6 5541 RS 551! 92.520 5541! 3.959 55-41 | 5.527 5541 
Gin 9511 1.700 bD5-1 | 2.536 5511 3.975 55-1 








Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
Senvicx Dss virus: 23, RUE pr LOXDRES, PARIS (9%) 
R. G.: Seine no 218 B. 





Pectifcatif au Journal officiel du 6 mai 1955: page 4515, Amortisse- 
ment des obligations Voies terrées départementales du Midi » 0/0, 
au lieu de: « à raison de 99 F par titre », lire: e à raison de 
99% F par Llre », 
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AVIS DIVERS 


MM. les actionnaires de la <ociélé enonvme Le Cénie civii sont 
convoqués en asermbée générale ordinaire le mercredi 15 juin 155, 
quatorze heures trente, au siège social, 5, rue Juies-Lefebvre, à 


Paris (9%). 














BRAZIL RAILWAY COMPANY 
(Conslituée euivant les lois de l'Etat du Maine, E. U. A.) 
Sièue social: 57, ExCHANGE STrneerT, PORTLAND, Mae, E. U, À. 








Deurième distribution de capital. 





Aux porteurs des tranches anglaise, helge et française des okblisa- 
tions 5 00 (ex-4 1,2 00) « First Mortgage » 60 ans, « série 
inie”naiionale ». 





Avis est donné par les présentes qu'en exéculion des résolutions 
adoplées à l'assemblée des porteurs des ubligalons « srie interna- 
tionale », tenue le :S dérembre 1%0 et de j1 désison prise per le 
coinilé conjoint des obligataires, à sa réunion da 25 lévrier 1%, 
une deuxièine répartition de capilal en hvres sterling, à valoir sur 
le montant nominal d'origine des obligations, sera mise en parement, 
à parti: du fer juin 145, sur les obligations des tranches anglaise, 
beige et française, aux taux suivants: 





Tranche anglaise. 


6 0/0 du principa!, à savoir: 
Oblgalons de F. 500 — ou £ 19.17.5 — £ 1.3.10 par obligation. 
Oblisalions de £ 20 — £ 1.4. 0 pair obigation. 
Obligations de & 10) — £ 6.0, 0 par obligation. 
ObLsalions de £ 20 — 4 12.0. O0 par obligauon. 


Tranches belge cet française. 
3 0,0 du principal, à savoir: 


Olligalions de F. 509 — ou £ 19.15.5 — Æ£ 0.11.11 par obligation. 
£ 


Oblgalions de £ 2% — 0.12. OU par obligation. 
Obligatkons de £ 100 — £ 3, 0. Ô par obligal.on. 
Obligations de £ 20 — £ 6. 0. 0 par obligation. 
Pour obtenir le payement de cette répartilion, les ohiigataires de- 


vront faire déposer leurs obligalions (démunies de tous les coupons 
et revèlues de l’estampille constatant que la première nmparlilion de 
Capital de 10 0/0 à éié payée) à la Bank of Scotland, 99, Bishopegate, 
Londres, E.C.?., soit far l'entremise d'un dépositaire autorisé, ban- 
quier, agent de change Où « Sulicitor » du Royaume Uni, soit par 
l'eutremise de l'une des banques ci-après, les titres devant tre 
accompagnés des déclaralions de ris.dence appropriées: 
En France: 
Socicté générale pour favoriser le d#velappement du mmerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevont Haussmann, Paris; 

Banque de Pans et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, Paris. 


En Belgique : 


Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue Montlagne-u- 
Parc, Bruxelles; 

Banque de Bruxelies, 2, ruc de la Rézence, Bruxelles; 

Banque Lambert, 11, rue des Colonies, Bruxeïle 

Jules Phiippson, Joan begrouf et C', 41, rue de l'Industrie, 
Bruxelle 


En Holiande : 
Bandue de Paris et des Pays-Bas, 599 Teérengracht, Amsterdam. 


Conformément aux dispositions contenues dans !” « Fxchange 
control Act » de 1957, les r'parütions payables aux personnes rési- 
dant en dehors des « Scheduled Terrilories » (#), à l'exception du 
Danemark, des l'es Féroé, du Groenland, de la Norvège ou de Ja 
Suède, seront, en ce qui concerne jes snonlants égaux ou supérieurs 
à £ 5, ebligaloirement régl'es par chèque barré portant la mention: 
« Payable seulement à un compte livres sterling bloquées ». 

Les obligations seront restitutes aux présentateurs revêlues d'une 
eslampille constatant que la deuxième réparlition de capital a été 
cilectuée en re qui les concerne, 

La différence entre le montant réparti aux porteurs des obligations 
de la tranche anglaise, d'une part, et le montant réparti aux por- 
teurs des ouligatons des tranches belge et française, d'autre rart, 
s'explique par le fast que les porteurs des obligalions des tranches 
belge et francaise ont opté pour l'encaissement de 3 0/0 à titre d'in- 
térêts au moment de la première répartition et ont encaissé, ulté- 
rieurement, une autre réparlilion de 40 0/0 à valoir sur le principal. 


Les oblizations sur lesquelles la première répartition de capital 
de 40 06 n'a pas encore élé réglée devront, conformément à l'avis 
précédemment pubiié, être présentées pour payement à la Bank of 
Scotland, soit Girectement, soit par l'entremise des banques fran- 
çaises, pelges el hollandaise, désignées ci-dessus, 





Des formes imprimées pour la présentation des obligations peu 
vent être obleaucs eu s'adressant aux banques ci dessus, 
Pour le comité conjoint des oblirataires 
de la Brazil Raïlway Company : 
P, Gaurmumn, 
président. 





#) « Scheduled Terriliries ». — Le Commonwealth britannique 
‘sauf le t 1 Rey ublique d'Irlande, les territoires du Trust 
britannique, les prolectorats britanniques et les Ela's nraolégés, la 
Birmanie, l'Irak, l'isiande, le royaume HMashemite du Jourdain et la 
Libve, 

Note. — Les obligations devront rester déposées au mains trente 
jours chez la Bank of Scotland où chez les autres banques désignées 
ci-dessus, pour examen et estampuilase, 


PSP PPT PP PPPPP SSI PPPS PP I SSIS PSP PP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


——_—_— —— 





SEQUESTRES 


L'ordonnance du président du tr.bunal de première instance de 
Strasbourg du 140 mai 1%35 à ordonné la mam'cvée du soquestre 
frappant la part d'hérilage échne à la dame Gerdes (Mathilde), née 
Hertz, dans la succession de feu son père, Heiltz (Charles), séquesire 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en düle du 17 février 19537. 


rr 


Par ordonnance en date du 10 mai 1955, le président du tribunal 
de première insiance de Strasbourg a placé sons séquestre Îles 
biens, droits et inlérô(ts appartenant aux époux Thomas (Peter) et 
(Constance), née Guckert, domiciiiés à Giesen (Allemagne) et aux 
époux Lemeke (Johann) et (Marie), née Guckert, domiciliés à 
Karlsruhe (Allemagne), de nationalité allemande, et à nommé l'ad- 
iinistration de l'enregistrement, des dornaines el du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemental, pour remplir les fonc- 
Uons d'adininistralteur séquesire 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 10 mai 1%5 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Weigt (Paul-Emile), avant demeuré à 
Strasbourg, 15, place Saint-Flienne, résidant actuellement en Alle- 
magne, séquestre qui avail été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date du 24 mai 1946. 


Par ordonnance en date du 2% avril 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné main'evés du 
séques're dont font l'objet les biens de Mme Samson, née Tielz 
(Hélène), ayant demeuré 19, rue de Presbourg, à laris, ordonnance 
de mise sous séquestre du 9 février 1915. 


Par ordonnance en date du 96 avril 4955, le président du tritunal 
civil de Ja Seine a, an btre des profits flieites, donné manlevée du 
séquestre dont font l'objet les b'ens de M. Voikmar (Otto), demenu- 
rant à Paris, 129, avenue de Malakoff, ordonnance de mise suus 
séquestre du % décembre 1912. 

Par ordonnance en date du 26 avril 4055, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des bens ennemis, ordonné mairde- 
vée du Séqueslre apposé sur les marques déposées au nom des 
sujels ennemis, mais en tant qu'il porte sur les marques déposes 
au nom de la firme Sensenwerke Lreshof, de Vienne, vurdonnance de 


mise sous Séqueéstre du 25 octobre 194. 
1 











PRSPPPP. LAPS 
ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
ee, 


d'études pour la distribution de la chaleur dans la ville de Versailles, 
But: étudier l'aménagement d'un réseau de distribution de chauttage 
destiné à desservir essentiellement les bâtiments adininistratifs de 
la ville de Versailles et effectuer toutes rex herches et op rations 
sy rapportant, Siège social: 17, rue des Missionnaires, à Ver- 


sauces, 





6 mai 195. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. £seiété come 
munale de chasse de Villierc-Saint-Benoit. Hut: organi ation de la 
chasse eur le territoire de Ja commune de Villiers Saint Benoît, 
Siège social: mairie de Villiers Saint-Benoît. 
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[ laration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 


nat 145 
Asocihon interpra'essionnelle Force ouvrière de Martigues et de 


[oies de Berre pour l'accession à la propriété. But: favoriser l'ac- 
membres à la proj riété iminobitière indiviluelle en 


Lt les marcel en centralisant leurs opérations de compla- 

en leur pers tant de s'aider mutuellermment dans la ges- 

| nuns. Sige social: cours du 4 Septembre, 
». B | ju 1 C). 

ep, Ur laration À na pre ‘fecture de Toulouse Association 

fan ili er do Saint- rene pour pr de la seconde enfance. 

hu Ù mde enfance, Siège social: château de 
si t House pat Vi Uve,.le 


——— + — 


1n 15 Décbiration à Ia préfecture de Toulouse. Pétanque Club 
de FRosuet, But: jeu de pélanque, Siège sccial: Café de la Gare, 
s, tue de Gascogne, Toulouse, 

nn 1 Déclaration à Ia sousvréfecture de Verdnn. Association 


C> proieriton des eut! ures contre les dégâts de sangliers. But: pro- 
{ \ les cullures, Siège social: ferme de Pierreville, Gincrey 


ble 1} « 





PDéclarati À ln préfecture des Cütes-dn-Nord. Asso- 
promouvoir les œuvres 
bibliothèques, 


10 vmnl 1955 
Ciaiion cure Deer de Plouézec. But: 
Inusique, danses folklorique 4, 


Curure S atrr 


vovages d'e iude Siège social: salle du patronage, bourg de 
l ur ee 
ft noi 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes, 


Entr'aide ray2mnanto de Crespin-Quiévrechain. Bul: promouvoir tous 
set clivités ou institutions pouvant contribuer à la formna- 
Lion intellectuelle, morale, familiale, ainsi qu'à favoriser les œuvres 
d'éducation populaire; développer l'hygiène et la santé, notamment 
pur des soins auesitge, à domici'e et aux permanences qui seront 
clablies, siège social: 26, rue du Moulin, Crespin (Nord). 


le Muret. Tennis Club 


préfe cture « 
mairie de Car- 


11 vai 4955, Déclaration à Ia sou 
Siège social: 


curhonnais. But: pratique du tennis. 
borne Haute Garonte 


1 mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 


tion d'éd NS "# populaire de la paroisse de Saint- Cilles-les-Bois. 
Ent rer p tous les moyens appropriés et à la charge de 


| wiation le , pclionnement matériel des écoles, patronages ou 
{ ° dont elle aura l'administration, le recrutement des 
directeurs et maitres et l'organisation de colonies de vacances, 
! portives où autres pouvant intéresser l'association. Siège 

vi presbylere de Saint-Giilesles-Lois (Côtes-du-Nord). 


1% mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, L'Etoile 


nir, subventionner toutes œuvres 


de Lo;ey. Wat cr Foie 1lu 

de jJetie e et d'aduit tendant à l'éducation pulaire, au déve- 
l emment moral ecllect et pl ique et à l'expansion des for- 
( piritue et socinle la paroisse de Lorey. Siège social: 
l t Lort J M4 t 


13 vai 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Fontenay-le Comte. 


Awociation fraternelle des mutilès ot victimes Ce guerre ce y 
s mermb'es des rela 





Mosmin et des environs. | entretenir entre 

Lo l'amitié et d'assistanre, Site social. salle des fûtes, Saint- 
Mesinin Vendée le 

4% mai 1905, Déclaration À la préfecture du Rhône, Association 


d'éducation populaire de Saint-Fons, « Les Mé£anges ». ut: promou- 


1 . . 
r les œuvres d'éducation ptjulaire, Sièg 


' 


voir, il r el lavorie 
sucial: 11, place Roger-Salengro, Saint-Fons. 


49 moi 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-hel-Abhès, Maison 
ces joures et de la culture de Sidi-bat-Abbès. ut: procurer aux 
jeunes et aux adultes de la localité des pass bilités cuiturelles le Ir 
permellant d user leurs loisirs, de dévesopper leur personnalité 
et leur sens de la vie en n'nun. Siège social: ?, avenue de Bir- 
akeim, à Sidi-bel-Abbès (Oran). 





13 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Largentière. Associa- 
formation 


tion familiale pour l'enseignement ménager rural, Bul: 
intellectuelle, morale et physique des jeunes filles. Siège sucial: 
le Portalet, Largentière (Ardèche), 





193 mai 1955. Déclarati À la sous-préfecture de Clermont. Union 
sportive de Saint- Rémy- en-l'Eau. But: p: atique des exercices physi- 
ques et notamment du football association. Siège social: mairie de 


Saint Rémy-en-l'Eau (Oise). 





15 mai 195, Déclaration à la préfecture de Marsciile. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de Marseille 
et des Bouchos-du-Rhône. But: créer, amer, encoura-er les œuvres 
so'lia.es les pius diverses au service des familles et <e l'enfance 
dans les Bouches-du-Rhône, Siège social: 41, cours Lieutaud, Mar- 
suinue, 


15 mai 1955 Déc'aration à la sous-préfecture de Beaune. Foyer rural 
de Volnay. But: organiser un centre ouvert à tous, permettant des 
loisirs sains, des manifestations artistiques et une éducation profes- 
siunnelle rurale. Siège social: mairie de Volnay (Côte-d'Or). 


14 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
Snortive L'Eclair de Saint-Sauveur-de-Landemont. But: pratique Ge 
tous ls sports. Siège social: sale des Fêtes, Saint-Sauveur-dée 
Landemont (Maine-el-Loire). 





15 mai 195353. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Association locale des aides familiales rurales de Rougé. But: aide 
aux familles, Siège social: chez M. Robert Legendre, les Vallées, 
Rougé (Loire-Inférieure). 





15 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. A.M.A.-PP. 
Amicale montargeoise des anciens pempiers de Paris. But: recner 
les liens de -amaraderie et venir en aide à ses membres; organiser 
des voyages; représentations, conférences, visites; constiluer ure 
bibliothèque pour compléter agréablement Jeur culture générale, 
Siège socral: hôtel Termi nus, rue E.-Mengin, M: ntargis (Loiret). 





Dfclaration à la sous-préfecture de Sens. Association 
But: pratique des sports, foot- 
mairie de Villeneuve- 


16 mai 1955 
sportive de Villeneuve-l'Archevêque. 
ball, basket, athlétisme, tir. Siège sociai: 
l'Archevèque (Yonne). 





16 mai 1955. Déclaration à la préfecture de pelice. Association Studia, 
But: accueil et formation intellectuelle el morale de la jeunesse. 
Siège social: 2, rue Lecourbe, Paris. 





16 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Autun. Les Amis 
de Montois. But: promouvoir les œuvres d'éducation populaire, les 
initiatives de nature à attacher au sol natal et favoriser le bon 
cinploi des loisirs et ies intérêts matériels et moraux de ses memn- 
bres. Siège social: Montois, par Etang-sur-Arroux (Saône-et-Loire). 


Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Maison de 
But: venir en aide aux vieillards 
dénués de ressources ou dout les ressources sont insuffisantes pour 
assurer leur subsistance matérielle, les héberger dans l'établis- 
sement de Chenillé-Changé, pourvoir à leurs besoins matériels et 
moraux. Siège social: maison de retraile de Chenillké-Changé (Maine 
ei-Loire), 


17 mai 1955. 
retraite do Chenillé-Changé, 





17 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Assoc'ation 
familiale et jeunes foyers du Rayo!-Ganadel-sur- Mer. Put: assurer au 
point de vue matériel ia défense des interêts généraux de toutes les 
familles. Siège sociai: mairie du Rayol-Canade -sur Mer. 





La Conccrde. 


Déclaration à Ja préfecture de Mézières. 
boules et 


développer et réglementer le sport 
mairie de Mézicres, 


1 mai 1955. 
But: encourager, 
quilles. Siège social: 


18 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, La Castorette, 
But: remboursement, en sas de décès de l'adhérent, de la somme 
due au Crédit foncier jusqu'à concurrence de 2 millions. Siège 
social: service social de la direction des constructions et armes 
navales, Brest (Finistère), 





90 mai 1953. Déclaration À la préfecture de Besançon. Les Papillons 
blancs, groupement régional de Besançon. But: poursuivre l'étude 
et la délense re intérêts moraux et malériels des enfants déficients. 


Siège social: 29, quai Vauban, Besançon. 





Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Union des 


unes files de France. But rassembler toutes les jeunes filles 
rançaises, organiser des loisirs, assurer les éervires d'entr'aide 
sociale. Siège social: 20, rue du Docteur-Desbories, Draveil (Seine- 


et-Oise). 


20 mai 1955. 





Déclaration À la préfecture de la Martinique. TE 
acrense 
33, rue 


20 mai 1955 
cathoiique de chefs de famile de Terres-Sainville, But 
des intérêts matériels et moraux des familles, Siège social: 
Pierre-Sémard, à Terres-Sainville, Fort-de-France. 
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2) mai 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 23 mai 195%. Déc'aration à la préfecture de Pau. Biek-Bat, Nul: orga- 
ds éludiants élèves de l'école de chimie. But: grouper les élèves nisation rationnelle de la chesse, répression du braconnage. Siège 
de l'école pour l'amélioration de leurs conditions sociales et maté- social: inairie d'Ostabat-Asine, par Larceveau. 
riciles. Siège social: 115, la Canebière, Marseille. _ “ua 
2? mai 1%5. Iéclaration À la préfecture de l'Orne. Groupement de 


2) mai 1955. Décaralion À la préfecture de Toulouse, Association 
ce défense sanilaire des animaux et de prophylaxis collective de 





Lévignac-sur-Save, Bul: prophylaxie sanitaire des anlinaux, Siège 
social: mairie de Lévignac-sur-Save, 
22 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Réziers. La Défense 


3, " . LE 
Siège social: 


des animaux. But: amélioration du sort des animaux. 
30, rue d'Alsace, Béziers (Hérault). 





93 mai 195. Déclaration À la préfecture de Mézière<:. Union popu- 
laire d'action familials de la Grandville. But: grouper les familles 
da condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour 
l'étude de la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels 
et moraux dans tous les domaines, Siège social: mairie de la 
Grandville. 


— — — 


99 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupe Saint-Luc. 
But: formation morale, sportive et sociale, Siège social: 2, rue 
des Moulins, Nimes. 





1955. Déclaration à la préfecture des Pvrénées-Orientales. 
statut des 
chasseurs. 


23 mai 
Association de chasseurs La Garrigue. Bul: respect du 
fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des 
£iège social: inas de La Garrigue, à Saint-Estève. 


—— 





Orientales, 
statut des 
chasseurs. 


Déclaration À la préfecture des Pyrénées 
de chasseurs La Perdrix. But: recpect du 
sauvegarde des: intérêts et des deniers des 
4, rue Amiral-Barréra, Perpignan, 


23 mai 1955. 
A&ociation 
f“dérations, 
Siège social: 


Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 

chasseurs Le Cocker, Bul: respect du statut des 
initréts et des deniers des chasseurs. 
Perpignan. 


23 mai 1955. 

Association de 
fédérations, sauvegarde des 
Siège social: 3, rue Théophile-Gauthier, 





s-Orientales. 
statut des 
chasseurs. 


2% mai 1955. Déclaration à la préfecture des Pvrénée 
A&ocialion de chasseurs Coupe. But: respect du 
fédérations, sauvegarde des intéréts et des deniers des 
Siège social: 13, rue des Trois-Journées, Perpignan. 


23% mai 4955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
A%ocialion de chasseurs Le Zèbre. But: respect du statut des 
fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des chasseurs, 


2%, avenue Joffre, Perpignan, 


te 


Siège social: 





aration à la préfecture des Pyr‘nées-Orientales. 
Le Perdreau. But: respect du statut des 
intérêts et des deniers des chasseurs. 
l'erpignan, 


2% mai 1955. Décl 
Association de chasseurs 
fédérations, sinvegarde des 
Siège social: 12, rue de la Paix, 





23 mai 1955. Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association de chasseurs « Le Griffon ». But: respect du statut des 
fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des chasseurs. 
Siège social: 1 bis, rue Méhul, Perpignan. 


1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées Orientales. 
tion de chasseurs « Le Râle », lut: respect dau slatut des 
sauvegarde des intérèts et des deniers des chasseurs. 
», rue Foy, Ferpignan. 


23 mai 
Associa 


fédérations 
biège social : 





la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association de chasseurs « La Fouine ». But: resject du statut des 
fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des chasseurs. 
Siège social: bar des Tramways, Ilaut Vernet, Perpignan, 


93 mai 1955. Déclaration à 





Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
spect du statut 
chasseurs. 


23 mai 1955. 
Association de chaîseurs « La Montoyse ». Bul: r 
des fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des 
Siège social: 4, rue Adam, Perpignan. 





la préfecture des Prrénées-Orientales. 

». Bul: respect des statuts des 
fédérations, sauvegarde des intérêts et des deniers des chasseurs. 
Siège soclal: 6i, avenue de Ja Gare, Perpignan. 


a  —— 


93 mai 1955. Déclaration à 
Association de chasseurs « La 


92 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Amicale bou'e 
de la Grande-Tronche. But: pratique du sport boule, siège social 
calé Dessert, 3%, Grande-Rue, la Tronche, 





délenss sanitaire du chep'el ornais. Rul: contribuer par tous Îles 
moyens en son pouvoir à l'amélioration de l'état sanitaire de toutes 
les espèces d'animaux domestiques vivant sur le terr.toire du dépar 


l'Orne, Siège social: hôtel Loutreuil, 13, cours Clemen 


tement de 
ceau, Alençon. 


Pétang'e 


à la sous-préfecture de Béziers: 
calé 


cr je sport bouliste, Siège social: 


25 mai 195. Déclaration 
Club du Caux. Bai: déve, 
de France, Caux (Héraul: 


Déclaration À la préfecture de Toulouse. Alliance des 
arande en faveur du théâtre 
roule d'Agde, Fou;:ouse, 


25 mai 1955 
artistes et amis du théâtre. 
sous toutes ses formes, Sière 


SOC, D, 


25 mai 1955. Déclaration à la préfecture des. Hautes-Alpes, Office du 
bâtiment et des travaux puldics des Hautes: Rte, Bu ordonner 
les études d'architectes et d'entrenrencurs du département dans les 


différents domaines intéressant les travaux publics et privés. Siège 
soc.al: 9, boulevard Lamarline, Gap. 
26 mai 1955, Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférivrure, Asso. 


ieunes foyers de Rezé-Trente- 


ciation des familles nombreuses et 
défendre les intérêts 


moult-losCouëts, But: grouper, représenter et 





moraux et malériess des familles dans tous les domaines, Siège 
social: café des Amis, Rex, 
MODIFICATIONS 





3 mai 195%, Déclaration À ;a préfecture de police. La Marine Paris 
transfère son siège sorial du 61. rue Réauimur, Par:s, au 10, rue 
Suiut-Fiorentin, Puris. Siège social: 10, rue Saint-Floren'in, Paris. 
5 mai 195%. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Asscciation 


de nêche et de pisciculture La Truite civraisienne tran-lore son siège 
socral du café de Ja Paix, à Civray, au 7, boulevard Carnot, Civray 
But: favoriser le développement et concourir à la lutte contre le 
braconnage. 


5 mai 195. Dé eh ion À la sous-préfecture d'Albertvilie, L'Associa- 
tion Rorouveau tra slere Mieussy (Haute-Savoie), 
üir centre familial de Vavcautces Le HKuc Merlel, à Lourchevel 


(oaroie). 


son siège social de 


41 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, L'Asso- 
cialion d'éducation d'Ardres change son titre, qui devicrit Association 
d'éducation popuiaire d'Ardres. siège social: pensionnat Notre Darme- 


de-Grâces, Pas-de-Calais). 


à Ardres 


préfecture d'Epernay. Les Pétil- 
18, rue 


Déclaration À la sou 
n titre, qui devient Les Gazelles. Siège social 
(Marne), 


nie s Change 


42 mai 195 
] 
Chaude-Ruelle, Epernay 





2% mai 1955, Déclaration à Ja en cture des Pvrénfes Orientales. 
L'Amnicale des anciens de la gendarmerie et de la garde des Pyré 


nées-Orientales change sun titre, qui devient Amicaie des retraités 
et anciens de la gendarmerie et de la garde des Pyrénées-Orientales, 
t transfère son siège social de la mairie de Perpignan, au 27, rue 


et 
des Remparts, la Réal-Perpignan. 





26 mal 1955. Déc'aration à la préfecture de police, L'Association des 


semeurs lran-[é,e 1 Siège social du 91, rue Yves-kermen, à 
la mairie de Boulogne-Hillancourt. 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 


(Dixret loi du 12 avril 1999.) 


- mai 1955. Arrété Ja ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
e à la préf Bouches-du-Rhône le 25 mai 1%::.) Comité 
4 administration du teste A rer perte de la Croix-Rouge 
SEE, But: soins médicaux € hiru aux aux malades de toute 
nat.onalité, Siège socim: 2, rue Fernand-Pauriol, Marseile 


—— 


Paris — limprumerte des Juurnaux of jels, 31, quai Vollaire. 
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